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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Hommage a la memoire de l’ancien President 
du Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR), le juge Laity Kama 

Le President (parle en anglais ) : Pour commen- 
cer cette seance, je voudrais, au nom des membres du 
Conseil de securite, exprimer notre profonde tristesse a 
l’occasion de la mort du juge Laity Kama, qui a ete 
President du Tribunal penal international pour le 
Rwanda de 1995 a 1999. Au moment de son deces, il 
siegeait en qualite de President d’une des Chambres de 
premiere instance du Tribunal. Le juge Kama etait tres 
respecte par ses collegues magistrats et etait considere 
comme une figure paternelle et comme un guide qui a 
joue un role crucial dans les annees de la formation du 
Tribunal penal international pour le Rwanda 

En cette triste occasion, je voudrais transmettre 
au Gouvernement et au peuple senegalais et a la famille 
du disparu les sinceres condoleances du Conseil. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee a la suite des recentes 
attaques sur les frontieres de ce pays avec le Liberia 
et la Sierra Leone 

La situation en Sierra Leone 

Lettre datee du 30 avril 2001, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Secretaire general (S/2001/434) 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a 1’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considere que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du Reglement 
provisoire, M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire gene¬ 
ral adjoint aux operations de maintien de la paix; 
M. Ibrahima Fall, Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques; et Mme Carolyn McAskie, Coordonnateur 
adjoint des secours d’urgence. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 

J’invite Mme McAskie a prendre place a la table 
du Conseil. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a 1’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations preala¬ 
bles. 

Les membres du Conseil sont saisis d’une lettre 
datee du 30 avril 2001, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general et trans- 
mettant le rapport de la Mission interinstitutions en 
Afrique de l’Ouest, document S/2001/434. 

J’attire 1’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2001/353, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 11 avril 2001, adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent du 
Mali aupres de 1’Organisation des Nations Unies, 
transmettant le communique final du Sommet extraor¬ 
dinaire des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
Communaute economique des Etats de PAfrique de 
l’Ouest (CEDEAO), tenu a Abuja le 11 avril 2001. 

Le Conseil de securite entendra aujourd’hui des 
exposes de M. Guehenno, de Mme McAskie et de 
M. Fall. 

A la fin de ces exposes, je donnerai la parole aux 
membres du Conseil qui souhaitent faire des commen- 
taires ou poser des questions. Je les invite a indiquer au 
Secretariat s’ils souhaitent prendre la parole. 

Je donne a present la parole a M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

M. Guehenno (parle en anglais ) : Comme on me 
1’a demande, je voudrais informer le Conseil de secu¬ 
rite des recents evenements en Sierra Leone et dans la 
sous-region, y compris les progres du deployment de 
la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL), de differentes reunions impliquant l’ONU, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), le Gouvernement sierra-leonais et 
le Revolutionary United Front (RUF), et des mesures 
prises ou envisagees par les parties et par la MINUSIL 
pour mettre en oeuvre les decisions de la recente re¬ 
union d’examen de l’Accord de cessez-le-feu d’Abuja. 

D’abord, j’evoquerai la situation politique. De- 
puis notre dernier expose au Conseil de securite, le 
principal evenement politique a ete la reunion a Abuja, 
le 2 mai 2001, de la CEDEAO, de l’ONU, du Gouver¬ 
nement sierra-leonais et du RUF pour examiner la mise 
en oeuvre de l’Accord de cessez-le-feu d’Abuja. La 
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reunion d’examen avait ete precedee, le ler mai, par 
une reunion du mecanisme de coordination ONU- 
CEDEAO-Gouvernement de la Sierra Leone. 

La reunion d’examen etait presidee par le Minis- 
tre des affaires etrangeres du Mali et y participaient la 
MINUSIL, le Gouvernement sierra-leonais et une dele¬ 
gation du RUF dirigee par Omrie Golley, President du 
Conseil politique et de la paix du RUF. La reunion, qui 
a eu lieu dans une atmosphere tranche et cordiale, a 
conduit a un certain nombre de decisions et de conclu¬ 
sions importantes. Elies sont indiquees ci-apres. 

II a ete conclu que 1’Accord de cessez-le-feu avait 
ete largement respecte, mais que les Civil Defence For¬ 
ces (Forces de defense civile - CDF) l’avaient viole en 
attaquant le RUF a Tongo le 19 avril. Le Gouverne¬ 
ment sierra-leonais devrait exercer le controle neces- 
saire sur les CDF de fagon a eviter de nouvelles atta- 
ques qui pourraient menacer le processus de paix. Le 
Gouvernement sierra-leonais a ete prie d’etendre son 
autorite sur tout le pays a la suite du deploiement de la 
MINUSIL. 

Le Gouvernement sierra-leonais et le RUF se sont 
de nouveau engages a eliminer tous les blocages rou- 
tiers dans les zones qu’ils controlent. Le RUF s’est 
engage a restituer a la MINUSIL et a l’ECOMOG, d’ici 
au 30 mai 2001, toutes les armes et les equipements 
qu’il a saisis. 

La reunion a demande le desarmement simultane 
des CDF et du RUF, et il a ete decide de mettre en 
place un comite conjoint comprenant la MINUSIL, le 
Gouvernement sierra-leonais et le RUF, qui doit se 
reunir a Freetown le 15 mai pour definir un calendrier 
precis et des modalites pour la mise en oeuvre du pro¬ 
gramme de desarmement, de demobilisation et de rein¬ 
sertion. La reunion a egalement demande au RUF de 
liberer toutes les personnes enlevees, en particulier les 
enfants combattants, et a demande aux deux parties de 
creer une atmosphere propice au retour dans la securite 
des refugies et des personnes deplacees. 

La reunion d’examen a egalement decide que de 
fagon a mettre un terme aux incursions du RUF et aux 
attaques guineennes, le RUF retirerait tous ses com¬ 
battants du district de Kambia et permettrait a l’armee 
sierra-leonaise de s’y deployer. La MINUSIL, accom- 
pagnee par des observateurs non armes du RUF, mene- 
rait des patrouilles renforcees dans le district. Les 
combattants du RUF qui se retireraient seraient desar- 


mes et selectionnes pour absorption dans l’armee sier¬ 
ra-leonaise. 

Les mesures de confiance convenues a la reunion 
portent sur les points suivants : intention declaree du 
Gouvernement sierra-leonais de repondre aux preoccu¬ 
pations politiques du RUF, notamment la liberation de 
certains dirigeants detenus du RUF, et preparatifs a 
cette fin; mesures facilitant l’homologation complete 
du RUF en tant que parti politique; et fourniture de 
terrains et de locaux a usage de bureaux au parti a 
Freetown et dans les provinces. 

La reunion d’Abuja constitue un pas dans la 
bonne direction. Bien sur, il faudra trouver le juste 
equilibre entre donner au RUF 1’occasion de se trans¬ 
former en entite politique et maintenir une position 
forte pour la MINUSIL. A tout prendre, nous croyons 
que si elle est correctement appliquee par les deux par¬ 
ties agissant de bonne foi, la reunion d’Abuja a le po- 
tentiel de creer la confiance necessaire pour realiser de 
nouveaux progres. C’est un premier pas. 

Le Gouvernement a mis en place une equipe de 
travail de haut niveau pour superviser la mise en oeu¬ 
vre de la reunion d’Abuja. Les membres de cette 
equipe representeront egalement le Gouvernement a la 
reunion avec le RUF sur le programme de desarme¬ 
ment, de demobilisation et de reinsertion, qui doit avoir 
lieu demain. Le RUF a reaffirme ses engagements lors 
d’une rencontre avec le Representant special du Secre¬ 
taire general Adeniji, vendredi dernier 11 mai, mais il a 
aussi souligne la necessite de prendre davantage de 
mesures de confiance. Il a dit egalement qu’il etait pret 
a accueillir le deploiement de la police sierra-leonaise 
dans les zones actuellement controlees par le RUF. 

Pendant la periode sous examen, les dirigeants de 
la CEDEAO ont activement poursuivi leurs efforts pour 
faire avancer le processus de paix en Sierra Leone. Le 
11 avril, un Sommet extraordinaire des chefs d’Etat de 
la CEDEAO a eu lieu a Abuja. Cette reunion a deman¬ 
de au Conseil de securite d’autoriser et d’aider au de¬ 
ploiement des forces du Groupe de surveillance du 
cessez-le-feu institue par la CEDEAO (ECOMOG) le 
long des frontieres de la Guinee, de la Sierra Leone et 
du Liberia. La reunion a egalement mis en place un 
comite de mediation, comprenant les Presidents du 
Mali, du Nigeria et du Togo, pour encourager le dialo¬ 
gue entre les chefs d’Etat de Guinee, du Liberia et de la 
Sierra Leone, et elle a decide d’envoyer une mission de 
la CEDEAO au Liberia le 18 avril pour e valuer le res- 
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pect par le Liberia des exigences du Conseil de securite 
contenues dans la resolution 1343 (2001). Je crois sa- 
voir que le Representant permanent du Mali a tenu le 
Conseil de securite bien informe de ces nouveaux et 
importants evenements. 

(I’orateur poursuit enfrangais ) 

Je voudrais maintenant examiner le suivi des dif- 
ferentes decisions par les parties et par la MINUSIL. 
Lors d’une reunion qui s’est tenue a Makeni le 6 mai, 
les chefs militaires du RUF ont unanimement approuve 
les decisions d’Abuja et etabli des comites pour suivre 
la mise en oeuvre de ces decisions. Dans les reunions 
qui ont suivi avec la MINUSIL, les representants du 
RUF ont confirme Fengagement de leurs dirigeants a 
se retirer de Kambia le 18 mai, pour liberer au mini¬ 
mum 200 enfants combattants d’ici le 25 mai, et pour 
rendre tous les armements dont ils se sont empares 
d’ici le 30 mai. Ces engagements du RUF sont un de- 
veloppement positif qui doit etre encourage et suivi 
avec la plus grande attention. 

II convient de noter que le retrait de tous les 
combattants du RUF du district de Kambia faciliterait 
les efforts pour faire revenir les refugies de Sierra 
Leone qui se sont retrouves en Guinee - pour qu’ils 
reviennent dans leur zone d’origine - et constituerait 
un precedent tout a fait positif pour le retrait du RUF 
d’autres zones, en particulier les zones de production 
diamantifere. 

Le 9 mai, la MINUSIL a organise une reunion 
avec le Gouvernement sierra-leonais pour preparer la 
reunion du 15 mai entre le RUF, le Gouvernement sier¬ 
ra-leonais et la MINUSIL, qui precisera les modalites 
et definira un calendrier precis pour le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion, 
conformement a la decision prise lors de la reunion 
d’examen de l’Accord de cessez-le-feu d’Abuja. 

S’agissant du deployment de la MINUSIL dans 
les zones jusqu’a present tenues par le RUF, confor¬ 
mement a son concept d’operation, je tiens a informer 
le Conseil que la MINUSIL s’est deployee dans des 
zones jusqu’alors tenues par le RUF, en particulier les 
zones de Lunsar, de Makeni et de Magburaka, entre le 
7 et le 23 avril. La MINUSIL a egalement continue a 
organiser des patrouilles en profondeur dans ces zones, 
y compris trois patrouilles dans le district de Kono, 
dont deux durant la nuit, ce qui a permis d’entrer dans 
le district aussi bien par l’ouest que par l’est. Une pa- 
trouille depuis Magburaka jusqu’a Koidu, Konkoworo, 


Saima et Koardu, qui est a deux kilometres de la fron- 
tiere avec la Guinee. A partir de l’est, le bataillon gui- 
neen a patrouille depuis Daru jusqu’a Bumumbu, Ben¬ 
da Juma, Gandahun et Woama. Des patrouilles en pro¬ 
fondeur ont ete menees a trois reprises jusqu’a Kaila- 
hun a partir de Daru jusqu’a Buedu. 

Le deploiement de la MINUSIL et ses patrouilles 
ont ete chaleureusement accueillis par la population 
locale et ont eu un effet immediat et tres positif sur la 
vie economique dans les regions concernees et sur le 
retour de personnes deplacees. La MINUSIL examine 
en ce moment la possibility d’etablir une presence 
permanente a Kambia et a Koidu. 

Le contingent pakistanais devrait commencer son 
deploiement d’ici la fin du mois, avec l’arrivee d’un 
premier contingent fort de 900 hommes. La brigade 
pakistanaise arrivera en plusieurs elements; le de¬ 
ploiement complet des 4 500 hommes devrait etre ter- 
mine d’ici le debut du mois de septembre. Le Secreta¬ 
riat examine egalement des offres en provenance du 
Nepal et du Senegal, en se penchant en particulier sur 
les questions concernant les equipements de ses 
contingents eventuels. 

( I’orateur poursuit en anglais ) 

Je voudrais maintenant parler de certaines viola¬ 
tions du cessez-le-feu. La MINUSIL a re?u des rensei- 
gnements selon lesquels il y aurait eu des affronte- 
ments entre les Forces de defense civile et le RUF pres 
des champs de Tongo le 19 avril et a Talia, a 9 kilome¬ 
tres a l’est de Mano Junction, le 6 mai. Les enquetes de 
la MINUSIL sur la premiere violation du cessez-le-feu 
ont permis d’etablir que le RUF a repousse une attaque 
menee par les Forces de defense civile. Actuellement, 
la situation dans la zone s’est stabilisee, et les civils qui 
avaient fui vers Kenema et Mano Junction ont com¬ 
mence a rentrer dans leur village. La MINUSIL pour¬ 
suit son enquete sur le deuxieme cas de violation pre- 
sumee du cessez-le-feu. 

On rapporte que les Forces de defense civile au- 
raient regu l’ordre de ses dirigeants de Freetown de 
reprendre le district de Kono controle par le RUF. II 
faut se souvenir que le district de Kono est une zone 
clef de production de diamants. Le RUF a soutenu que 
les attaques des Forces de defense civile contre leurs 
positions dans le district de Kono ont ete menees avec 
l’assistance de forces guineennes. La MINUSIL a ega¬ 
lement re?u des renseignements indiquant qu’il y aurait 
eu des attaques avec artillerie et helicopteres de combat 
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menees par les forces guineennes contre les positions 
du RUF pres de la frontiere entre la Sierra Leone et la 
Guinee. On espere que le retrait du RUF de Kambia 
mettra fin a de telles attaques dans cette zone. Entre- 
temps, nous demandons a toutes les parties concernees 
de faire preuve de la plus grande retenue. 

L’elargissement de 1’autorite du Gouvernement 
sierra-leonais a l’echelle du pays s’est poursuivi. Les 
membres du Conseil se souviendront que, dans son 
neuvieme rapport sur la MINUSIL, le Secretaire gene¬ 
ral a souligne que le deployment continu des contin¬ 
gents de la MINUSIL se fait principalement dans le but 
de faciliter le retablissement de l’autorite du Gouver¬ 
nement dans tout le territoire sierra-leonais. En raison 
de la pression constante exercee par la MINUSIL sur le 
RUF, des fonctionnaires des secteurs de 1’education et 
de la sante ont mene des visites devaluation, et des 
examens scolaires nationaux auront lieu prochainement 
a Makeni et ailleurs. De plus, le RUF a non seulement 
accepte mais demande le deployment d’une force de 
police de la Sierra Leone a Lunsar. Le service postal 
est egalement en voie d’etre retabli a Lunsar. Cepen- 
dant, le manque de ressources et de capacite du Gou¬ 
vernement demeure un obstacle important dans les ef¬ 
forts visant a elargir Fadministration civile. 

Sur le plan des droits de l’homme, le deploiement 
continu de la MINUSIL vers l’interieur du pays a per- 
mis l’ouverture du premier bureau des droits de 
l’homme, a Kenema. Cette mesure s’inscrit dans le 
cadre de Feffort visant a etablir une presence perma- 
nente en matiere de droits de l’homme dans les provin¬ 
ces afin, notamment, de faire un suivi, de preparer des 
rapports, d’offrir de la formation et de renforcer les 
capacites dans le domaine des droits de l’homme et du 
droit international, en mettant F accent sur 
l’etablissement d’une Commission Verite et reconci¬ 
liation. A cet egard, nous avons l’intention d’augmen- 
ter les effectifs de la section des droits de l’homme de 
la MINUSIL, qui passeraient de 14 a 20 professionnels. 

Des progres importants ont ete accomplis en vue 
de la creation de la Commission Verite et reconcilia¬ 
tion; on a fait une evaluation initiale des 54 nomina¬ 
tions re?ues pour les quatre postes nationaux, et le Re- 
presentant special du Secretaire general convoquera 
sous peu ses conseillers, representant le Conseil inter- 
confessionnel, le Conseil des Chefs supremes et la 
communaute internationale en Sierra Leone, qui 
l’aideront a etablir une liste des meilleurs candidats. 


Entre-temps, le Haut Commissaire aux droits de 
l’homme a choisi trois personnes qui pourraient etre 
membres internationaux de la Commission, et verifie 
actuellement que ces personnes sont disponibles. La 
MINUSIL travaille egalement avec des organisations 
non gouvernementales du domaine des droits de 
l’homme qui ont forme un groupe de travail sur la 
Commission Verite et reconciliation, afin de renforcer 
le sentiment de prise en charge a l’echelle locale. Une 
campagne de sensibilisation sur la Commission a aussi 
ete entreprise. 

S’agissant du VIH/sida, je voudrais souligner que 
l’ONU accroit ses efforts pour mieux faire connaitre 
les risques associes au VIH/sida a ses contingents sur 
le terrain. La MINUSIL a organise des seminaires de 
sensibilisation pour ses soldats, a fourni des preserva- 
tifs a toute la force, et distribuera bientot, en coordina¬ 
tion avec le Programme commun des Nations Unies sur 
le VIH/sida, des cartes d’information sur le VIH/sida 
confues specialement pour les Casques bleus. 

Enfin, je voudrais ceder la parole a mes collegues 
du Departement des affaires politiques et du Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires, le Sous- 
Secretaire general, M. Ibrahima Fall, et la Coordonna- 
trice adjointe des secours d’urgence, Mme Carolyn 
McAskie, qui feront respectivement des exposes sur les 
recommandations de la recente Mission interinstitu¬ 
tions en Afrique de l’Ouest et la mission de Mme 
McAskie dans les pays de l’Union du fleuve Mano. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a Mme Carolyn McAskie, Coor- 
donnatrice adjointe des secours humanitaires. 

Mme McAskie (parle en anglais ) : Je suis vrai- 
ment tres heureuse de faire un expose devant le Conseil 
au sujet de ma recente mission, particulierement de 
concert avec mes collegues, M. Guehenno et M. Fall, 
car j’estime que c’est la un bon exemple de la fagon 
dont toutes les composantes du Secretariat de l’ONU 
travaillent en etroite collaboration pour faire face a 
l’evolution d’une situation tres complexe dans cette 
region. 

Conformement a la demande du Conseil, nous 
avons tente de fournir des cartes en utilisant un retro- 
projecteur, mais cette salle ne se prete pas bien a cette 
technologie; nous avons essaye de le faire, mais les 
cartes etaient absolument illisibles. Nous avons une 
carte que nous pourrons distribuer dans quelques ins- 


n0137082.c 




S/PV.4319 


tants. Je pourrai la faire circuler, j’espere, au cours de 
mon expose. 

Entre le 17 et le 25 avril, je me suis rendue dans 
les trois pays de l’Union du fleuve Mano, la Guinee, la 
Sierra Leone et le Liberia. L’objectif principal de la 
mission etait de proceder a une evaluation de la situa¬ 
tion humanitaire dans la sous-region et d’evaluer les 
mecanismes de coordination humanitaire dans les trois 
pays de l’Union du fleuve Mano et entre eux. Ceci etait 
tenu pour essentiel vu la dimension regionale de la 
crise actuelle, les changements recents survenus dans la 
structure de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL), ainsi que les conclusions de la vi- 
site du Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) et la recente mission interdisciplinaire 
en Afrique occidentale dirigee par mon collegue, 
M. Fall. En outre, le Secretaire general avait demande 
qu’au cours de ma visite je reunisse des vues et des 
informations pertinentes pour repondre, a la requete du 
Conseil, au paragraphe 9 de sa resolution 1346 (2000), 
en particulier sur les fa?ons de faire avancer la question 
des refugies et des personnes deplacees en Sierra 
Leone et alentour, y compris leur retour dans des zones 
sures. 

J’etais accompagnee de l’un de nos principaux 
donateurs, Mme Marika Fahlen, Ambassadeur de 
Suede pour les affaires humanitaires, ainsi que de 
membres du Departement des operations de maintien 
de la paix et du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires. Je dois ajouter que j’ai juge extremement 
utile que le Bureau de la coordination des affaires hu¬ 
manitaires et le Departement des operations de main¬ 
tien de la paix se rendent dans un pays tel que la Sierra 
Leone, theatre d’une grande mission de maintien de la 
paix, et je recommande que nous fassions plus souvent 
ce genre de choses. 

En Guinee, nous avons eu la chance d’arriver en 
meme temps que le Secretaire d’Etat du Royaume-Uni 
pour le developpement international, Mme Claire 
Short, et M. Charles Josselin, Ministre franfais de la 
francophonie et de la cooperation, qui etaient en visite 
dans la region. Je repete que cela a ete tres utile. 

J’ai rencontre de hautes personnalites des trois 
gouvernements : en Guinee, le Premier Ministre, en 
Sierra Leone, le Ministre des affaires etrangeres, et au 
Liberia, les Ministres des affaires etrangeres et du plan, 
et le Comite presidentiel conjoint des affaires humani¬ 
taires. Dans les trois pays, comme a l’accoutumee, j’ai 


consulte, bien sur, l’equipe nationale de 1’Organisation 
des Nations Unies, les organisations non gouverne- 
mentales, la societe civile locale et les medias. 

II est d’une evidence criante que l’approche re¬ 
gionale developpee est absolument la bonne, en parti¬ 
culier entre les trois pays de l’Union du fleuve Mano. 
La principale conclusion de ma mission est la mesure 
dans laquelle la crise dans chacun de ces trois pays 
alimente des crises dans les pays voisins. II n’existe 
pas une seule frontiere qui ne soit touchee, ce qui ag- 
grave les crises humanitaires et rend encore plus evi¬ 
dent que leurs solutions doivent s’envisager solidaire- 
ment. 

Permettez-moi de vous parler precisement et 
brievement des trois pays. En Guinee, nous avons trou- 
ve un pays qui, apres avoir du, pendant des annees, 
subir le contrecoup de la guerre en Sierra Leone et son 
cout, se heurte malheureusement aujourd’hui a sa pro- 
pre crise humanitaire : 200 000 a 300 000 personnes 
deplacees. La deterioration continue de la situation au 
Liberia pourrait bien faire augmenter ce chiffre. Nous 
nous sommes rendus dans la zone de la Languette, Par¬ 
rot’s Beak comme on dit en Sierra Leone, ainsi qu’a 
Kissidougou et a Gueckedou, et nous avons visite des 
camps dans la region, y compris des centres de transit a 
Conakry. 

Outre le caractere regional de la crise, il n’a ete 
que trop evident qu’il existe une veritable penurie 
d’informations strategiques d’un pays a l’autre. Nous 
avons constate que 1’absence d’informations en Guinee 
sur la situation dans les pays voisins a souvent suscite 
des propositions pour le retour complet des refugies 
dans leurs pays d’origine. Nous estimons que les 
conditions propices a un retour en Sierra Leone ou au 
Liberia n’existent pas actuellement. Nous avons ete 
tres heureux de ce que le Gouvernement guineen nous 
ait assure etre pleinement attache a honorer ses obliga¬ 
tions au titre de la Convention pour les refugies et en 
fait, collabore de tres pres avec le HCR dans son ap- 
proche a deux niveaux. Cette demarche, bien sur, 
consiste a la fois a aider les refugies proches de la 
frontiere a se reinstaller dans des zones sures plus loin 
en Guinee, tout en fournissant de l’aide a ceux qui, de 
plein gre, traversent les frontieres. En fait, le HCR, 
avec l’appui total du Gouvernement guineen, a deja 
bien commence a eloigner les refugies de la Languette : 
a ce jour, 40 000 ont ete reinstalls, et on prevoit 
d’achever cette reinstallation dans les 10 jours. 
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Toutefois, nous avons constate que cette reinstal¬ 
lation, ainsi que les informations faisant etat d’une 
amelioration de la situation en Sierra Leone, a egale- 
ment incite un plus grand nombre de personnes a tenter 
de retourner dans le sud de la Sierra Leone en passant 
par des regions tenues par le Revolutionary United 
Front (RUF). Ceci impose un lourd fardeau a la com¬ 
munaute humanitaire et cree en fait de graves diffi¬ 
cult^ pour les refugies qui se rendent compte qu’il 
n’est pas facile de rentrer chez soi. On arrete leur pro¬ 
gression quand ils traversent le territoire du RUF, car 
celui-ci veut les inscrire. Nous avons appris de source 
directe que des biens avaient ete voles, et FOrganisa¬ 
tion des Nations Unies enquete sur place car des orga¬ 
nisations non gouvernementales internationales ont 
affirme qu’en fait des refugies ont meme ete attaques. 

En Sierra Leone, je dirais que cinq grandes ques¬ 
tions caracterisent la situation humanitaire. Premiere- 
ment, la communaute tente de faire face aux retours 
spontanes, notamment ceux des personnes parties de 
Conakry vers Freetown dans le cadre d’un programme 
planifie. A ce jour, 55 000 personnes environ sont ren- 
trees chez elles, et ce chiffre devrait facilement attein- 
dre les 100 000 au cours des prochaines semaines. La 
reinstallation dans leurs villages, desormais surs, des 
personnes deplacees dans leur pays a commence, mais, 
en outre, il se pourrait que le retrait du RUF de Kambia 
s’accompagne de nouveaux deplacements. II faudra 
continuer a fournir des secours a quelque 400 000 per¬ 
sonnes deplacees. Paradoxalement, la Sierra Leone doit 
faire face a un afflux de refugies liberiens qui traver¬ 
sent la frontiere pour aller dans des regions oil, d’apres 
la communaute humanitaire, il n’ y a pas de place pour 
le retour de refugies de la Sierra Leone. Ainsi, nous 
essayons d’arreter le flot de refugies de la Sierra Leone 
vers le sud-est du pays alors que nous devons faire face 
a un afflux possible de Liberiens qui traversent le 
fleuve Mano. 

En Sierra Leone, vous vous rappellerez que le 
Representant special adjoint du Secretaire general a 
recemment ete nomme Coordonnateur humanitaire au 
sein de la MINUSIL. Cette decision a ete difficile mais 
constitue, a mon avis, un fait nouveau tout a fait posi- 
tif. Le Coordonnateur humanitaire devra toutefois tra- 
vailler de tres pres avec les membres de la communaute 
humanitaire qui n’appartiennent pas a l’ONU afin 
d’assurer a l’ensemble de la communaute humanitaire 
que ceci n’implique pas que l’on s’interessera moins a 
leurs besoins. Le titulaire actuel devra faire rapport au 


bout de quelques semaines de travail, afin de determi¬ 
ner si la presence du Bureau de la coordination des af¬ 
faires humanitaires devrait etre renforcee, etant donne 
que le Representant special adjoint doit s’acquitter 
d’une tres longue liste de responsabilites complexes, y 
compris les questions relatives au desarmement, a la 
demobilisation et a la reinsertion et a la gouvernance. 

Nous avons constate que, ces derniers mois, les 
relations entre la MINUSIL et la communaute huma¬ 
nitaire s’etaient nettement ameliorees, et nous en avons 
ete tres heureux. Les operations humanitaires ont quel¬ 
que peu profite des capacites logistiques de la 
MINUSIL. Nous nous en felicitons et esperons avoir 
l’occasion de l’amplifier encore. 

La mission s’est rendue dans des camps de per¬ 
sonnes deplacees. Nous avons vu les premieres d’entre 
elles retourner dans leurs villages, ce qui est un vrai 
signe d’espoir. Nous nous sommes rendus dans un des 
camps de desarmement, de demobilisation et de rein¬ 
sertion, d’ailleurs presque vide, et nous avons vu, dans 
le sud-ouest, des refugies que l’on reinstallait ailleurs 
que dans leur terre d’origine, car leurs foyers, dans le 
nord, se trouvent encore derriere les lignes du RUF. 

A Makeni, nous avons rencontre la direction du 
RUF, Issa Sesay et ses collegues. Le message que nous 
leur avons transmis du point de vue humanitaire, a ete 
de demander un acces sur et libre pour le personnel 
humanitaire, et la liberte de faire des evaluations et de 
fournir de l’aide sans etre escorte dans ces zones. J’ai 
bien dit que la capacite de la communaute humanitaire 
pour acceder aux zones situees derriere les lignes du 
RUF necessiterait non seulement que le RUF, qui af¬ 
firme que nous ne courons aucun danger, s’y engage, 
mais aussi qu’il fournisse des preuves tangibles dans ce 
sens, car notre experience, comme les membres le sa- 
vent, n’a pas ete bonne. 

Une des questions que nous avons soulevees, 
comme signe de bonne foi, est la liberation des enfants 
soldats et des filles. Chaque fois que nous parlons des 
enfants soldats, j’ai demande a la communaute huma¬ 
nitaire de souligner que des filles sont enlevees. 

J’ai appris ce matin que le RUF aurait remis 
97 enfants a 1’organisation non gouvernementale Cari- 
tas, a Makeni. Je ne connais pas le nombre des garfons 
ni celui des filles, mais cette premiere liberation de 
97 enfants est un tres bon signe. 
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L’une des questions extremement difficiles pour 
la Sierra Leone, avec le renforcement de la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) et l’espoir 
du retablissement d’un environnement sur dans le pays, 
sera la capacite du Gouvernement a retablir les servi¬ 
ces. La communaute humanitaire fait face a des 
contraintes extremes. Nous avons re?u pres de 25 % 
des fonds demandes dans l’appel global, et nous avons 
lance un autre appel pour la fourniture de fonds en vue 
de soutenir V effort humanitaire. Nous devons nous 
rappeler que les agents de l’Etat eux-memes font partie 
des personnes deplacees alors que le Gouvernement 
essaie de retablir les services; dans les camps de refu¬ 
gies guineens, il y a des cadres professionnels et des 
agents de l’Etat, et le Gouvernement, place au 175e 
rang, est deja en derniere position dans l’lndicateur du 
developpement humain. S’ajoutant aux ravages de la 
guerre, cela signifie que les plans de retablissement des 
services de l’Etat, alors que la MINUSIL se renforce, 
necessiteront une aide considerable au Gouvernement: 
mise en place de capacites et ressources. 

Contrairement a la Sierra Leone ou des signes 
d’espoir semblent reels, la situation au Liberia est ca- 
racterisee par un desespoir grandissant. L’on a eu 
l’impression que la situation politique et militaire se 
degradait rapidement. La mission elle-meme est 
d’ailleurs restee a Monrovia, car il etait dangereux 
d’aller dans les zones en crise. Les personnes recem- 
ment deplacees apparaissaient quotidiennement en 
premiere page des journaux locaux, et on y retrouvait 
egalement l’inquietude du pays face aux sanctions, 
surtout que cela suivait de quelques jours la visite du 
President du Comite des sanctions du Conseil, 
l’Ambassadeur Mahbubani. Nous avons rencontre des 
partis d’opposition ainsi des membres du Reseau des 
femmes pour la paix de l’Union du fleuve Mano, qui 
tous s’inquietent vivement des risques de retour a la 
guerre civile au Liberia. L’on a su que les deux princi- 
paux groupes rebelles, ULIMO-K et ULIMO-J, qui se 
combattaient dans le passe, avaient forme une alliance 
et qu’en reaction, le President Taylor mobilise le Front 
national patriotique du Liberia, desarme en 1997 et 
1998. 

On se bat le long de la frontiere au nord du dis¬ 
trict de Lofa - qui jouxte le sud-est de la Sierra Leone 
et le sud-ouest de la Guinee. Ces combats ont accru le 
nombre des personnes deplacees au Liberia. Leur nom- 
bre serait de 60 000 a 80 000, dont 30 a 50 % deplacees 
depuis trois ou quatre semaines. La Commission libe- 


rienne pour le rapatriement et la reinstallation estime 
qu’il y a en plus pres de 160 000 refugies liberiens 
dans la region et pres de 75 000 refugies de Sierra 
Leone au Liberia, dont pres de 50 % regoivent une aide 
du HCR, alors que les autres sont inaccessibles. 
Comme je l’ai dit, certains des Liberiens fuient en Sier¬ 
ra Leone en passant le fleuve Mano, et il est possible 
que des refugies de Sierra Leone au Liberia les accom- 
pagnent. Le Gouvernement sollicite une aide, et le Li¬ 
beria a ete inclus dans 1’appel global de la region de 
l’Afrique de l’Ouest, lance il y a un mois et demi a Ge¬ 
neve. Mais nous n’avons encore re?u qu’une somme 
infime : environ 8 % de cet appel sont a ce jour finan¬ 
ces. 

Je voudrais mentionner une ou deux conclusions 
rapides, puis une ou deux recommandations de la vi¬ 
site. Tout d’abord, j’ai donne plusieurs chiffres. Les 
chiffres sont extremement deroutants. Ils evoluent au 
cours des semaines, et changent avec les deplacements. 
Et ils changent egalement dans la mesure ou Faeces est 
meilleur et les estimations plus fines. Je suis done de- 
solee si les chiffres donnes aux membres ne sont plus 
les memes qu’avant. La raison est que lorsqu’on traite 
de problemes de deplacement, on court ce risque. L’on 
estime globalement que le nombre de refugies et de 
personnes deplacees est d’environ 1 a 1,5 million 
de personnes dans les trois pays de l’Union du fleuve 
Mano. 

Comme je l’ai dit au debut, la mission a confirme 
la necessite, pour les Nations Unies, de faire face a la 
situation dans cette partie du monde en tenant pleine- 
ment compte de la dynamique regionale. Une compre¬ 
hension de l’interaction regionale entre les trois pays 
membres de l’Union du fleuve Mano est vitale pour 
faire face a la situation humanitaire instable en Sierra 
Leone, au Liberia et helas, aujourd’hui, en Guinee. 

A cet egard, nous avons confirme que la coordi¬ 
nation, l’echange d’informations et l’analyse devraient 
etre renforces, non seulement au niveau des pays, mais 
au plan regional. Les besoins en aide sont toujours 
considerables, tant pour les refugies que pour le nom¬ 
bre croissant de personnes deplacees. 

Si les evenements de Sierra Leone sont encoura- 
geants, revolution de la situation dans les deux pays 
voisins est tres preoccupante. Et les nouvelles encoura- 
geantes de Sierra Leone suscitent d’autres problemes : 
le retablissement de l’autorite de l’Etat et les couts 
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enormes que cela suppose si on veut maintenir la secu¬ 
rity dans le pays. 

S’agissant des recommandations de la mission, 
nous preconisons la creation d’une capacite sous- 
regionale par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (BCAH), pour fournir des mecanismes 
charges de faciliter l’echange et 1’analyse de 
l’information strategique, y compris les donnees du 
Systeme d’information geographique (SIG), sur les 
evenements dans la sous-region, entre l’ONU et ses 
partenaires en Guinee, en Sierra Leone et au Liberia, et 
de soutenir les efforts de planification d’urgence et de 
mobilisation des ressources au plan sous-regional. 
Cette presence devrait etre liee a la creation eventuelle 
d’un bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest, encore que, ou qu’on l’etablisse, l’element 
BCAH n’ait pas besoin d’etre attenant au bureau poli¬ 
tique, car le BCAH doit se trouver dans l’un des pays 
en crise. 

II faut aussi permettre d’urgence aux organismes 
des Nations Unies et aux organisations non gouverne- 
mentales de fournir une aide aux personnes deplacees 
et aux communautes d’accueil par le financement du 
processus d’appel global pour l’Afrique de l’Ouest et le 
HCR. J’ajoute qu’il faudrait que les donateurs aident, 
dans le cadre de cet effort, le Reseau des femmes pour 
la paix de 1’Union du fleuve Mano. Nous parlons 
enormement du role des femmes dans la consolidation 
de la paix, et nous avons la une occasion de faire quel- 
que chose de pratique a cet egard. 

Par ailleurs, le BCAH renforcera sa presence en 
Guinee et au Liberia, et recommande tres fermement 
que la communaute internationale continue de soutenir 
l’approche a deux niveaux du HCR face au probleme 
des refugies de Sierra Leone en Guinee. 

Pour terminer, en attendant de trouver une solu¬ 
tion au mecanisme assurant un meilleur acces des ac- 
teurs humanitaires aux capacites logistiques de la 
MINUS IL, nous appelons les donateurs a accroitre leur 
soutien a l’operation logistique du Programme alimen- 
taire mondial (PAM) en Sierra Leone. Les organismes 
de secours utilisent les helicopteres du PAM pour des 
missions devaluation et d’evacuation de malades. 

Enfin, des fonds sont egalement necessaires pour 
edifier la capacite du Gouvernement pour fournir des 
services de base dans les zones nouvellement liberees. 
La grave situation des personnes deplacees, des refu¬ 
gies et autres groupes vulnerables est aggravee par une 


pauvrete endemique et de faibles capacites etatiques 
ainsi que par la reaction toujours insuffisante de la 
communaute internationale aux appels a l’aide interna¬ 
tionale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la pa¬ 
role au Sous-Secretaire general aux affaires politiques, 
M. Ibrahima Fall. 

M. Fall : Les membres du Conseil de securite se 
souviendront que le 10 avril, suite a la fin de la mission 
que j’ai eu le privilege de conduire en Afrique de 
l’Ouest, j’ai eu une premiere occasion de presenter aux 
membres du Conseil un expose sur ladite mission, en 
partageant avec eux les details des modalites, de la pla¬ 
nification, de l’execution et des principales recomman¬ 
dations issues de la mission. 

Nous avons souvent decrit le projet ouest-africain 
comme comprenant essentiellement trois aspects : la 
mission elle-meme, le rapport et enfin, 1’application 
des recommandations de l’accord. Nous pouvons dire 
qu’aujourd’hui, nous sommes dans la phase la plus im- 
portante de ce triptyque, en ce sens que le moment est 
venu maintenant de penser a mettre en oeuvre les re¬ 
commandations issues du rapport. 

Voila pourquoi le Groupe de travail qui avait ete 
mis en place par le Secretaire general avant meme 
l’envoi de la Mission en Afrique de l’Ouest est en train 
de continuer a se reunir en vue de reflechir aux moda¬ 
lites pratiques de la mise en oeuvre des recommanda¬ 
tions. Voila pourquoi, egalement, nous avons pris 
contact avec les principaux partenaires potentiels pour 
leur demander leur point de vue sur la mise en oeuvre 
des recommandations afin que, des le depart, il y ait un 
dialogue entre toutes les parties prenantes a la mise en 
oeuvre des recommandations de la Mission. 

Les recommandations ont ete presentees au 
Conseil. Elies couvrent plusieurs aspects, dont certains 
entrent dans le cadre des competences directes du 
Conseil de securite. C’est la raison pour laquelle je 
voudrais aujourd’hui axer essentiellement mon expose 
sur ces recommandations qui concernent directement le 
Conseil de securite. Au sujet de ces recommandations, 
nous sommes en train d’identifier au niveau des de- 
partements, des services, des agences qui pourrait etre 
responsable de quoi, selon quel calendrier et a partir de 
quelles modalites pratiques. 

A cet egard, je voudrais mettre l’accent sur trois 
categories de recommandations qui concernent direc- 
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tement le Conseil. La premiere concerne les recom- 
mandations concernant 1’impact des conflits en Afrique 
de l’Ouest dans quatre pays, dont la plupart se trouvent 
dans l’Union du fleuve Mano, et sous cet angle-la, je 
pense que ces recommandations viennent en comple¬ 
ment des exposes qui viennent d’etre faits par mes 
collegues. La deuxieme categorie a trait a des recom¬ 
mandations de caractere institutionnel faites par la 
Mission interinstitutions. Enfin, la troisieme categorie 
serie un certain nombre de recommandations sur des 
sujets qui depassent largement le cadre des frontieres et 
qui appellent une attention particuliere de la part du 
Conseil. 

S’agissant de la premiere categorie, il s’agit 
d’abord de l’impasse actuelle dans laquelle se trouve le 
dialogue entre les differents chefs d’Etat de la sous- 
region de l’Union du fleuve Mano. En effet, le Conseil 
se souviendra - et M. Guehenno, le Secretaire general 
adjoint, l’a rappele tantot - que la Communaute eco- 
nomique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
a tenu recemment un sommet a Abuja et a mis en place 
un comite de mediation au plus haut niveau, c’est-a- 
dire au niveau des chefs d’Etat, comprenant notamment 
le Mali, le Togo et le Nigeria. Et ces chefs d’Etat ont 
ete choisis es qualite, en ce sens que M. Konare est 
President en exercice de la CEDEAO, M. Eyadema est 
President en exercice de l’Organisation de l’unite afri- 
caine, et M. Obasanjo est le President du principal pays 
qui s’est investi dans les operations de maintien de la 
paix en Afrique de l’Ouest. Force est de constater que 
malgre cette initiative, il n’a pas encore ete possible de 
faire asseoir les trois chefs d’Etat autour d’une meme 
table de discussion. L’idee meme d’organiser une re¬ 
union preparatoire des ministres des affaires etrangeres 
de ces trois pays n’a pas trouve meilleur echo au ni¬ 
veau de tous les interlocuteurs potentiels. C’est dire 
que la situation n’a cesse de se degrader depuis la Mis¬ 
sion que j’ai conduite en Afrique de l’Ouest. Et deja 
dans le rapport, nous suggerions que les membres du 
Conseil de securite fassent en sorte, de concert avec les 
membres de la CEDEAO, que le dialogue puisse etre 
etabli. C’est pourquoi je renouvelle cette recommanda- 
tion, notamment a l’adresse des membres du Conseil de 
securite ayant une influence sur un ou plusieurs chefs 
d’Etat concernes. Il est evident que la situation, qui 
s’est deterioree sur le plan militaire - avec, notamment, 
1’aggravation de la situation au niveau du Liberia- 
permet aujourd’hui, paradoxalement, d’engager un 
dialogue sur des bases susceptibles d’etre beaucoup 
plus perennes. Parallelement, il serait souhaitable que 


le Conseil puisse encore une fois lancer un appel en 
direction des trois chefs d’Etat pour les inciter a nouer 
le dialogue. 

Le deuxieme aspect sur lequel le rapport a mis 
l’accent dans la sous-region etait la situation en Sierra 
Leone. Toutefois, suite aux exposes de mes deux colle¬ 
gues, je me limiterai non pas a evoquer la relance du 
processus de paix, non pas a evoquer la situation hu- 
manitaire, mais peut-etre simplement a souligner com- 
bien il importe, dans le cadre du recent Sommet 
d’Abuja, qui ouvre une occasion de relance du proces¬ 
sus de paix, d’envisager dans toutes ses dimensions et 
dans toutes ses implications 1’organisation d’elections 
en Sierra Leone a la fin de l’annee. En effet, la Mission 
estimait, au regard de la situation prevalant en Sierra 
Leone, qu’il etait pour le moins premature d’envisager 
d’organiser des elections en Sierra Leone a la fin de 
l’annee dans un pays dont une large part est encore 
sous 1’autorite de facto du Revolutionary United Front 
(RUF) et dont une bonne partie de la population est 
composee soit de personnes deplacees a l’interieur soit 
de refugies se trouvant a l’exterieur. 

S’agissant de la Guinee, la Mission a suggere la 
tenue d’une conference internationale de mobilisation 
de fonds pour aider la Guinee a faire face a la situation 
humanitaire et sociale qui la caracterise. Le Conseil se 
souviendra qu’en 1999, une premiere table ronde avait 
ete organisee et que, malheureusement, le projet de 
tenir une seconde conference internationale n’a pas pu 
se concretiser depuis lors, en raison d’abord de la si¬ 
tuation politique en Guinee et, deuxiemement, de la 
degradation de la situation dans la region de 1’Union du 
fleuve Mano. La Mission est d’avis que, face aux me¬ 
naces qui pesent actuellement sur la stabilite de la Gui¬ 
nee, face a l’impact de la presence des refugies en Gui¬ 
nee qui constituent jusqu’a 10 % de la population, face 
au poids que representent ces refugies depuis de tres 
longues annees, la Guinee qui, par ailleurs, fait un ef¬ 
fort remarquable pour redresser sa situation macroeco- 
nomique - comme le savent les institutions de Bretton 
Woods - meriterait d’etre davantage soutenue. Et c’est 
pourquoi la Mission renouvelle la proposition de tenir 
une telle conference internationale. 

En ce qui concerne la Guinee-Bissau qui se 
trouve geographiquement en dehors de l’Union du 
fleuve Mano, une situation de precarite et d’instabilite 
prevaut dans ce pays a la suite d’une longue crise qui 
s’est deroulee en trois etapes - le renversement du 
gouvernement legal du President Nino, la mise en place 


10 


i0137082.doc 




S/PV.4319 


d’une longue transition dominee par les militaires puis 
finalement 1’organisation d’elections presidentielles et 
legislatives pour mettre en place un nouveau regime - 
et qui a laisse des traces dans les structures sociales et 
economiques du pays. II subsiste en particulier une 
instabilite politique et economique du fait, d’une part, 
de la baisse des ressources dont dispose ce pays, no- 
tamment le prix des noix de cajou qui s’est vu baisser 
de 40 % au niveau international et, par ailleurs, que les 
bailleurs de fonds se sont abstenus de donner suite a 
1’engagement pris en 1998 de venir au secours de ce 
pays. La situation qui s’y trouve est done extremement 
fragile. Nous pensons que, compte tenu de cette situa¬ 
tion et, par dela, des conditions traditionnelles que les 
institutions financieres imposent aux pays au sortir de 
crise, il importe d’organiser une conference internatio- 
nale sur le financement du developpement et des be- 
soins humanitaires pressants en Guinee-Bissau. 

Enfin, en Cote d’Ivoire, la Mission a pu se rendre 
compte que la situation economique de la Cote d’Ivoire 
devait etre prise en compte non pas intrinsequement 
seulement mais aussi de fa?on extrinseque, e’est-a-dire 
compte tenu de 1’impact economique de la Cote 
d’Ivoire sur les autres pays de la sous-region en general 
et sur les pays de l’Union economique et monetaire 
ouest-africaine (UEMOA) en particulier dont elle re¬ 
presente 40 % du pouvoir economique. Voila pourquoi 
la Mission a propose ici que, parallelement aux pres- 
sions et influences exercees sur le gouvernement ivoi- 
rien pour l’amener a engager effectivement un dialogue 
consequent pour la reconciliation nationale, il etait im¬ 
portant de faire en sorte que la crise economique et 
financiere de la Cote d’Ivoire ne s’aggrave pas de fa- 
fon a ne pas l’exacerber par ses influences sur 1’Union 
economique et monetaire. Voila pourquoi nous avons 
egalement ici propose une assistance de la communaute 
internationale. 

Il se trouve que, depuis la fin de notre mission, la 
Commission internationale d’enquete mise en place par 
le Secretaire general est revenue a New York et est en 
train d’elaborer son rapport et ses conclusions sur les 
graves violations des droits de l’homme qui ont eu lieu 
au cours des elections presidentielles. La Commission 
considere que, d’ici a la fin du mois, elle devrait pou¬ 
voir remettre son rapport. Rien dans les entretiens que 
nous avons eus avec le president de la Commission ne 
vient interferer negativement avec la proposition de 
notre Mission pour la tenue d’une telle reunion d’appui 
a la Cote d’Ivoire. 


Voila les recommandations qui appartiennent a la 
premiere categorie. En ce qui concerne les recomman¬ 
dations relatives a la deuxieme categorie -e’est-a-dire 
de caractere institutionnel -, elles sont essentiellement 
de deux types. 

D’abord, la Mission a propose la mise en place 
d’un Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest. Ceci est la consequence logique de l’accueil 
favorable qui a ete reserve a l’idee que le Conseil lui- 
meme a initiee au depart a la suite de sa mission dans 
les pays de 1’Union du fleuve Mano, en octobre de 
l’annee derniere. La mission avait re?u de la part du 
Secretaire general la directive d’envisager une appro- 
che sous-regionale globale et integree des problemes de 
l’Afrique de l’Ouest plutot que de continuer a agir de 
fagon sectorielle et separee, pays par pays. A la suite 
done de l’accueil favorable qui a ete reserve a cette 
approche, nous avons propose la mise en place d’un 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
dont les competences ont ete clairement specifiees dans 
le rapport et dans les recommandations et sur lesquelles 
je n’eprouve pas le besoin de re venir. 

Depuis la Mission, nous avons communique le 
rapport a la Commission economique des Nations 
Unies (pour l’Afrique), l’Organisation de l’unite afri- 
caine (OUA), la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), la Banque mondiale, 
l’Union europeenne, les equipes des Nations Unies sur 
le terrain ainsi que d’autres partenaires en vue de leur 
demander leurs points de vue, leurs observations et 
leurs recommandations concernant la mise en oeuvre 
de cette proposition de creation d’un Bureau des Na¬ 
tions Unies pour l’Afrique de l’Ouest. Naturellement, 
des observations ou des preoccupations peuvent etre 
exprimees quant au risque d’une bureaucratisation de 
cet organe. La Mission a murement reflechi a toutes ces 
implications. Le Bureau doit avoir pour role principal 
de mettre ensemble, d’harmoniser et d’utiliser les sy¬ 
nergies existantes entre les differents organismes des 
Nations Unies deja presents sur le terrain et avec les 
autres partenaires pour creer cette dynamique d’une 
approche globale et integree pour faire face aux be- 
soins prioritaires de l’Afrique de l’Ouest. Voila pour¬ 
quoi la Mission considere qu’il ne s’agira pas d’un Bu¬ 
reau budgetivore mais qui pourra etre compose du mi¬ 
nimum de personnel necessaire. Nous esperons que le 
Conseil pourra exprimer son soutien au Secretaire ge¬ 
neral pour la creation de ce bureau. 


n0137082.doc 


11 




S/PV.4319 


La deuxieme recommandation institutionnelle est 
la creation d’un groupe de travail interinstitutions. II 
existe deja, comme je l’ai rappele au Conseil puisqu’il 
a precede l’envoi de la mission sur le terrain. Mais il 
s’agit aujourd’hui de lui donner des bases beaucoup 
plus perennes mais en meme temps de faire face aux 
consequences economiques et financieres de cette base 
perenne. 

Voila en ce qui concerne les recommandations 
d’ordre institutionnel. Je voudrais passer maintenant a 
la derniere categorie des recommandations, a savoir les 
recommandations sur des questions transfrontalieres 
d’importance prioritaire. La premiere recommandation 
a trait aux operations de paix et de securite dans la re¬ 
gion de l’Union du fleuve Mano. Nous avons note a cet 
egard au cours de notre mission les preoccupations ex- 
primees par les chefs d’Etat de la CEDEAO face a la 
necessite d’envisager dans le contexte global de 
l’approche integree les operations de paix et de securite 
surtout dans la region de l’Union du fleuve Mano de 
fagon a tenir compte des interrelations. Je n’ai pas be- 
soin de paraphraser Mme MacAskie qui, tout a l’heure, 
a insiste au plan humanitaire sur cette interrelation et a 
estime qu’il etait difficile de traiter des problemes hu- 
manitaires en separant les pays les uns des autres. 

C’est dans ce contexte bien precis qu’il faut situer 
la proposition faite par plusieurs de nos interlocuteurs 
et dont nous nous sommes faits l’echo concernant 
l’elargissement du mandat de la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone (MINUSIL) a la Guinee et au 
Liberia. Ceci d’autant plus que, selon nos interlocu¬ 
teurs, cela aurait permis non seulement de faire face 
aux problemes de la Sierra Leone mais aussi de creer 
les conditions pour une observation de la situation a la 
frontiere entre la Guinee et la Sierra Leone et a la 
frontiere entre la Guinee et le Liberia. 

La Mission ne se fait aucun doute sur le caractere 
tres controversy de cette proposition. Elle avait le de¬ 
voir d’en rendre compte a qui de droit et depuis notre 
arrivee, le Departement du maintien de la paix et le 
Departement des affaires politiques se sont concertes 
sur cette idee qui, necessairement, meritera davantage 
de reflexion mais, encore une fois, il faut rappeler que 
cette proposition se place dans le contexte global de 
l’approche integree et sous-regionale pour laquelle no¬ 
tre mission avait ete envoyee sur le terrain. 

La deuxieme recommandation porte sur le dialo¬ 
gue et la reconciliation nationale. Nous avons ete nom- 


breux a constater, dans la plupart des pays de l’Afrique 
de l’Ouest, le fait que c’est l’absence de dialogue et de 
reconciliation nationale qui etait de nature soit a creer 
des situations de marginalisation et d’exclusion favora¬ 
ble a l’eclosion de crises, soit a aggraver les crises qui 
existent deja. 

Pour toutes ces raisons, nous pensons que le Bu¬ 
reau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest devra 
avoir a coeur d’axer son intervention en matiere de 
prevention et de reglement des conflits sur la question 
de la reconciliation nationale. A cet egard, nous avons 
ete frappes par la part decisive prise par les mouve- 
ments feminins pour promouvoir des solutions nego- 
ciees, notamment entre les Etats membres de l’Union 
du fleuve Mano. Mme McAskie a, dans son rapport, 
mis 1’accent sur ce role des organisations de la societe 
civile feminines. Je n’aurais pas besoin done d’insister 
davantage. 

Mais que le Conseil me permette de dire que ces 
organisations feminines n’ont que leur bonne volonte. 
Elies manquent terriblement de ressources et de capa- 
cites. Sachant l’impact qu’elles peuvent avoir sur un 
processus de prevention, de gestion et de reglement des 
conflits, je ne peux m’empecher de lancer un appel a la 
communaute internationale en general, au Conseil en 
particulier, pour une assistance consequente a ces mou- 
vements de la societe civile. 

Le troisieme element porte sur le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration. Notre mission a ete 
frappee par les critiques qui ont ete faites en Afrique de 
l’Ouest a l’egard des Nations Unies. Nous venions trop 
tard, nous adoptions des mandats qui n’etaient pas en 
adequation avec les realties, et des qu’un accord de 
paix etait conclu, nous nous empressions de nous reti- 
rer. Enfin, et surtout, les processus de desarmement, de 
demobilisation, de reintegration et de reinsertion 
etaient tres souvent bacles par manque de ressources 
financieres. 

Nos interlocuteurs ont releve, qu’il s’agisse du 
Liberia ou de la Sierra Leone, que ces processus de 
desarmement et de demobilisation avortes ont ete une 
des causes de la reprise ou de 1’extension ou de 
l’aggravation des conflits en Afrique de l’Ouest. En 
effet, abandonnes a leur sort, les ex-combattants, pour 
la plupart des jeunes, n’ont d’autres ressources, apres 
quelques mois d’attente, que de retourner a ce qu’ils 
savent faire, e’est-a-dire manier les armes. En plus, 
dans un environnement economique completement 
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desherite, avec un environnement de pauvrete evident, 
il y a la des risques graves si un programme de reinser¬ 
tion et de rehabilitation consequent n’est pas envisage, 
que plutot que d’etre partie a la solution des problemes, 
la communaute internationale ne soit partie a 
1’aggravation des problemes. 

Voila pourquoi nous lanfons un appel pour que 
ces processus de desarmement, de demobilisation, de 
reintegration et de reinsertion soient envisages dans un 
contexte beaucoup plus vaste, geographiquement, pour 
impliquer plusieurs pays imbriques comme c’est le cas 
pour l’Union du fleuve Mano, mais aussi economique- 
ment et socialement pour envisager une reinsertion a 
moyen et a long terme pour les ex-combattants, en par¬ 
ticular pour les jeunes filles et les jeunes garfons. 

A cet egard, je voudrais rappeler au Conseil que 
l’une des conclusions de la reunion d’Abuja a laquelle 
M. Guehenno vient de faire allusion est precisement la 
reprise du processus de demobilisation, de desarme¬ 
ment en Sierra Leone, et qu’il est peut-etre necessaire 
que les lefons soient retenues, afin que cette fois-ci, 
des ressources suffisantes soient envisagees pour ce 
processus. 

L’element suivant porte sur la proliferation des 
armes. C’est une question suffisamment connue et, a 
quelques semaines de la tenue ici a New York meme 
d’une seance de l’Assemblee generale sur cette ques¬ 
tion de la circulation des armes legeres, il faut simple- 
ment rappeler les efforts deployes en Afrique de 
l’Ouest par la CEDEAO, dans le cadre de 
son moratoire pour arreter la circulation des armes et la 
controler. 

C’est pourquoi la Mission a propose que les Etats 
Membres des Nations Unies et, en particulier, les Etats 
membres du Conseil de securite s’investissent plus 
particulierement aux cotes de la CEDEAO dans ce pro¬ 
cessus. La Mission a meme propose que des sanctions 
soient envisagees contre les Etats qui contreviendraient 
a ce moratoire, qu’il s’agisse d’Etats dans la sous- 
region ou qu’il s’agisse d’Etats fournisseurs d’armes, 
exterieurs a la sous-region. 

L’avant-dernier point qui est source de proposi¬ 
tions specifiques de caractere transfrontalier est le pro- 
bleme des operations de maintien de la paix. Ici, nous 
avons voulu particulierement mettre 1’accent sur les 
conditions dans lesquelles plusieurs pays de 1’Afrique 
de l’Ouest sont invites a participer aux operations de 
maintien de la paix. A cet egard, nous avons souhaite, 


nous faisant l’echo de 1’opinion de la plupart de nos 
interlocuteurs que, de fa?on generale, les Nations 
Unies proposent aux pays de l’Afrique de l’Ouest, 
lorsqu’ils sont invites a participer a des operations de 
maintien de la paix, a choisir l’option selon laquelle il 
appartient aux pays de fournir les contingents, mais 
qu’il appartient aux Nations Unies de fournir les equi- 
pements. C’est ce qu’on appelle le contrat de location 
sans services. Et cette option est beaucoup plus en 
conformite avec les ressources financieres des pays de 
la sous-region, 1’experience en Sierra Leone ayant 
montre que les pays qui ont opte pour les contrats de 
location avec services n’ont pas ete en mesure de faire 
face a ces obligations en ce qui concerne l’equipement 
et le niveau d’equipement. 

Depuis notre arrivee, le Departement des affaires 
du maintien de la paix est en train d’examiner cette 
question en rapport avec des discussions ulterieures. 
Nous esperons que, de ces discussions, sortiront des 
propositions susceptibles de regler definitivement ce 
probleme qui est souvent, par ailleurs, utilise comme 
une raison pour dire que les pays de 1’Afrique de 
l’Ouest n’ont pas l’equipement necessaire pour pouvoir 
participer a des operations de maintien de la paix. 

Enfin, derniere proposition d’ordre transfronta¬ 
lier : c’est dans le cadre du role du Bureau des Nations 
Unies en Afrique de l’Ouest de mettre l’accent, de fa- 
5 on centrale, sur les questions de gouvernance et des 
droits de l’homme, notamment dans le contexte de la 
prevention, de la gestion, des reglements des conflits et 
de la construction de la paix apres le conflit. En effet, 
c’est souvent en raison des violations des droits de 
l’homme et de la mauvaise gouvernance que debutent 
les crises. Il est important que le Bureau des Nations 
Unies joue ici un role beaucoup plus actif en matiere de 
diplomatie preventive, de concert avec les institutions 
de la CEDEAO. 

Voila quelques-unes des principales recomman- 
dations de la Mission que j’ai eu l’honneur de diriger, 
qu’il s’agisse de recommandations portant sur quelques 
aspects des pays particulierement affectes par la crise 
en Afrique de l’Ouest, qu’il s’agisse de recommanda¬ 
tions de caractere institutionnel ou qu’il s’agisse enfin 
de recommandations transfrontalieres portant sur des 
questions prioritaires en Afrique de l’Ouest. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Fall de son expose et du resume des recommanda¬ 
tions de la Mission. 
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Je voudrais maintenant ouvrir le debat et donner 
la parole aux membres du Conseil. 

M. Ouane (Mali) : Monsieur le President, je 
voudrais, d’emblee, vous remercier d’avoir organise 
une seance publique du Conseil de securite consacree a 
l’examen d’ensemble de la situation en Afrique de 
l’Ouest. Nous sommes reconnaissants, a cet egard, a 
M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, et a 
Mme Carolyn McAskie, Coordonnatrice adjointe des 
secours d’urgence, de leurs exposes tres utiles. L’un et 
1’autre nous ont decrit une situation qui, du reste, a ete 
campee avec courage et lucidite dans 1’excellent rap¬ 
port que nous a presente M. Ibrahima Fall, Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques. 

Ce rapport a, d’une part, etabli tres clairement 
que les problemes auxquels est confrontee 1’Afrique de 
l’Ouest ne sont pas seulement des problemes natio- 
naux, mais bien transnationaux, comme l’attestent a 
suffisance les repercussions du conflit sierra-leonais. 
D’autre part, le rapport a clairement identifie les im- 
menses besoins de developpement de la sous-region, et 
formule, par la suite, des recommandations pratiques, 
pertinentes et, a nos yeux, realisables. 

Je voudrais m’appuyer sur ce double constat pour 
mettre 1’accent sur les points qui, de l’avis de ma dele¬ 
gation, et dans le cadre de notre debat d’aujourd’hui, 
meritent qu’on y accorde une attention particuliere. 

C’est d’abord l’urgence d’une solution a la ques¬ 
tion des refugies et des personnes deplacees. Cette 
question a ete bien cernee par Mme McAskie et je n’y 
reviens que pour souligner que nous sommes egalement 
d’avis qu’il est imperatif de garantir la securite de 
l’acces aux refugies et de favoriser les conditions de 
leur retour dans des zones securisees de leur pays 
d’origine. Dans cette perspective, nous appuyons la 
recommandation relative au renforcement de la pre¬ 
sence du Bureau de la coordination des affaires huma- 
nitaires en Guinee et au Liberia en vue de soutenir les 
efforts visant a faire face aux besoins humanitaires 
croissants dans la sous-region ouest-africaine. Com¬ 
ment ne pas souscrire egalement a l’appel a la commu- 
naute internationale et aux gouvernements concernes 
pour apporter leur appui a Faction du Haut Commis¬ 
sariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) en 
faveur d’une relocalisation des refugies sierra-leonais 
en Guinee et de leur retour volontaire? 


Je voudrais ensuite me concentrer sur la necessite 
de trouver des solutions durables aux besoins et aux 
problemes prioritaires devant lesquels se trouve 
l’Afrique de l’Ouest. 

Et d’abord, le besoin de paix. Comme on le sait, 
la sous-region ouest-africaine est secouee, depuis plus 
d’une decennie, par des conflits multiples dont les re¬ 
percussions ont entraine, notamment, une deterioration 
progressive des relations entre les pays de FUnion du 
fleuve Mano. Je ne vais pas repeter ici toutes les initia¬ 
tives et actions de la CEDEAO en vue de resoudre ces 
conflits. Je me bornerai a souligner l’attachement de la 
CEDEAO a une solution politique globale concernant 
l’ensemble des pays et des partenaires concernes, et je 
remercie au passage M. Guehenno et M. Fall d’y avoir 
apporte temoignage. 

Ainsi, s’agissant de la situation en Sierra Leone, 
il importe, comme le stipule du reste la resolution 1346 
(2001) du Conseil de securite, que «toutes les parties 
au conflit (s’emploient a) intensifier leurs efforts sur la 
voie de l’application pacifique » de l’Accord de cessez- 
le-feu signe a Abuja, le 10 novembre 2000. Cette refe¬ 
rence est importante pour nous, car nous sommes ega¬ 
lement d’avis que la pression militaire ne suffira pas a 
produire une solution durable au conflit sierra-leonais 
et a ses consequences preoccupantes, notamment la 
persistance des incursions armees le long des frontieres 
de la Guinee, du Liberia et de la Sierra Leone. 

Mais, on le sait aussi, la paix n’est pas seulement 
l’absence de guerre. C’est aussi l’existence d’un cadre 
politique et economique viable, e’est-a-dire 
l’edification et la consolidation de l’etat de droit, la 
promotion d’une politique d’education et de sante ve¬ 
ritable, la lutte contre la pauvrete, bref la bonne gou- 
vernance. 

II s’agit, a cet egard, de renforcer la securite et de 
promouvoir le developpement economique a l’interieur 
comme a l’exterieur de chaque pays de la sous-region. 
Dans cette perspective, il est essentiel de renforcer les 
capacites locales de prevention des conflits, notamment 
le Mano River Women’s Peace Network qu’evoquait, il 
y a un instant, Mme McAskie, et, plus generalement, le 
mecanisme d’alerte precoce de la CEDEAO destine a 
la collecte et au traitement d’information a travers des 
bureaux ouverts a Banjul, Cotonou, Monrovia et Oua¬ 
gadougou ou encore le moratoire de la CEDEAO sur la 
fabrication, l’importation et l’exportation d’armes lege- 
res en Afrique de FQuest. 
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II est tout aussi essentiel de donner aux pays 
concernes les moyens d’accelerer le processus de paix, 
notamment la mise en oeuvre de programmes de de- 
sarmement, de demobilisation et de reinsertion. Ce fut, 
notamment, le cas au Mali ou, au sortir d’une rebellion 
armee dans le nord du pays, les autorites ont, a la fois, 
favorise l’integration des ex-rebelles dans tous les 
rouages de 1’administration et dans 1’armee nationale et 
leur reinsertion a travers une nouvelle politique de de¬ 
centralisation et le financement de projets de develop- 
pement efficaces. 

Au demeurant, le rapport de la Mission interins¬ 
titutions esquisse sur toutes ces questions une approche 
globale, regionale et integree a laquelle nous souscri- 
vons pleinement. A cet effet, nous appuyons la recom- 
mandation relative a la creation d’un Bureau des Na¬ 
tions Unies pour l’Afrique de l’Ouest, qui pourrait etre 
l’oeil des Nations Unies sur le terrain, servir 
d’interlocuteur utile avec des partenaires bilateraux et 
multilateraux ainsi que la CEDE AO, notamment pour 
la relance des processus de paix et de developpement 
economique en Afrique de l’Ouest. 

Dans le meme ordre d’idees, le rapport souligne, 
et nous nous en rejouissons, la necessite de developper 
davantage la coordination et la cooperation entre les 
Nations Unies et la CEDEAO en vue d’un veritable 
partenariat, notamment face aux implications regiona- 
les du conflit sierra-leonais. A cet egard, il nous parait 
utile d’examiner plus en avant la recommandation de la 
CEDEAO d’elargir le mandat de la MINUSIL. II im- 
porte tout autant de repondre positivement et concre- 
tement a l’offre de la CEDEAO, faite en mai 2000, de 
renforcer l’effectif de la MINUSIL de 3 000 hommes 
qui presentent l’avantage de la connaissance du terrain 
et d’un deployment rapide et efficace. 

De meme, l’appui politique des Nations Unies, en 
l’occurrence le Conseil de securite, et la fourniture de 
moyens materiels et techniques par la communaute 
internationale sont indispensables a la bonne execution 
de l’initiative de la CEDEAO de deployer une force 
multinationale de l’ECOMOG le long des frontieres de 
la Guinee, du Liberia et de la Sierra Leone. 

Comment ne pas rappeler aussi qu’une coopera¬ 
tion etroite des Nations Unies avec la CEDEAO est 
necessaire a l’application voulue des sanctions edictees 
par la resolution 1343 (2001) a l’encontre du Liberia? 

Je voudrais, pour terminer, remercier le Secretaire 
general d’avoir depeche une mission interinstitutions 
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en Afrique de l’Ouest, ainsi que M. Ibrahima Fall et les 
membres de ladite mission pour 1’important travail re¬ 
alise dans la recherche de solutions durables aux be- 
soins et problemes prioritaires devant lesquels se 
trouve l’Afrique de l’Ouest. Nous attendons avec inte- 
ret que les dispositions voulues soient prises pour de- 
cliner en mesures concretes les recommandations prati¬ 
ques, pertinentes et realisables contenues dans le rap¬ 
port de la Mission. La CEDEAO est prete a jouer tout 
son role dans cet exercice. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Nous avons eu trois exposes tres utiles ce 
matin, et je suis moi aussi reconnaissant aux trois per- 
sonnes qui les ont faits, sur la base de leur experience 
tres recente dans la region. Je vais aborder tres brieve- 
ment chacun de ces trois exposes. 

Le Secretaire general adjoint Guehenno a men- 
tionne les progres realises lors de la reunion entre le 
Comite des Six du Conseil de mediation et de securite 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), le Gouvernement de la Sierra 
Leone, l’ONU et le Revolutionary United Front (RUF), 
a Abuja le 2 mai. Nous sommes tres reconnaissants a la 
CEDEAO d’avoir facilite cette reunion, ainsi qu’a 
l’Ambassadeur Ouane de nous avoir mis au courant ce 
matin. 

Je voudrais d’abord dire, en guise d’introduction, 
que le Royaume-Uni demeure tout a fait determine a 
instaurer la paix en Sierra Leone et chez ses voisins, en 
appuyant les efforts deployes par le Gouvernement de 
la Sierra Leone, l’ONU et la communaute internatio¬ 
nale dans cette sous-region. Nous avons deja consacre 
plusieurs centaines de millions de dollars a cet objectif 
et nous n’allons pas cesser d’esperer que notre investis- 
sement portera des fruits, sous la forme d’une stabilite 
et d’un developpement orthodoxe en Sierra Leone et 
chez ses voisins - ce que l’Ambassadeur Ouane a ap- 
pele ce matin la «bonne gouvernance» dans 
1’ensemble de la region. Nous nous felicitons done de 
ce que le RUF ait renouvele son engagement, lors de ce 
que nous appelons « Abuja II », de se conformer aux 
dispositions de l’Accord de cessez-le-feu d’Abuja du 
10 novembre et ait accepte de se retirer de Kambia. 
L’accord du RUF pour permettre a l’armee de la Sierra 
Leone, en collaboration avec la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone (MINUSIL), de deployer des 
contingents a la frontiere entre la Sierra Leone et la 
Guinee reduira les tensions dans la region. II s’agit 
d’une mesure importante pour proteger l’integrite ter- 
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ritoriale de la Sierra Leone et apaiser la situation au 
sud-ouest de la Guinee. 

Nous esperons maintenant pouvoir constater un 
regain immediat du programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion en Sierra Leone et, a 
cet egard, nous attendons avec interet de connaitre le 
resultat de la reunion qui se tiendra a Freetown le 
15 mai entre la MINUSIL, le Gouvernement de la Sier¬ 
ra Leone et le RUF, car cette reunion doit absolument 
entrainer des resultats immediats sur le terrain. II ap- 
partient au RUF de prouver a la communaute Interna¬ 
tionale qu’il est reellement attache a la paix, et nous 
voulons voir bientot des preuves manifestes qu’il res- 
pecte les dispositions de l’accord conclu a Abuja le 
2 mai, a savoir que la MINUSIL peut deployer libre- 
ment ses contingents dans toute la Sierra Leone afin de 
retablir l’autorite du Gouvernement sierra-leonais; de¬ 
sarmement immediat; et restitution des armes et des 
munitions du Groupe de surveillance institue par la 
CEDEAO saisies l’an dernier - ce qui aurait du se pro- 
duire il y a six mois. Nous esperons que ce processus 
sera acheve d’ici le 30 mai. 

J’ai quelques questions a poser au Secretaire ge¬ 
neral adjoint. Tout d’abord, estime-t-il que la tendance 
qu’il observe actuellement en Sierra Leone, avec ces 
accords et l’espoir de leur mise en oeuvre, est 
conforme a nos attentes que la situation pourra 
s’ameliorer suffisamment pour que des elections - par- 
tie integrante du processus de consolidation de la paix 
en Sierra Leone - aient lieu d’ici une dizaine de mois? 
J’ai une deuxieme question de detail a propos des atta- 
ques pretendues des Forces de defense civile contre des 
positions du RUF dans la partie orientale de la Sierra 
Leone. Est-il clair que ces forces etaient responsables 
de ces attaques, car il y a des doutes quant a ce qui 
s’est vraiment passe? Nous posons cette question parce 
que le RUF a, bien sur, constamment manque jusqu’ici 
a son engagement de mettre en oeuvre l’Accord de ces- 
sez-le-feu d’Abuja. 

Je suis aussi particulierement reconnaissant a Ca¬ 
rolyn McAskie de sa declaration. Le Royaume-Uni 
demeure tres preoccupe par la situation humanitaire 
dans la region et estime essentiel d’accroitre la coordi¬ 
nation a cet egard. Nous convenons que la presente 
reunion illustre ce besoin. Nous sommes conscients du 
nombre croissant de personnes deplacees, surtout en 
Guinee, et nous estimons essentiel que les efforts hu- 
manitaires en Guinee soient renforces par la nomina¬ 
tion d’un coordonnateur humanitaire a Conakry. Est-ce 


qu’une date a ete fixee a cet egard? Nous devons ega- 
lement avoir une idee plus precise et du nombre de re- 
fugies qui, en Guinee, doivent etre reinstalls hors des 
zones de conflit et du calendrier prevu pour mener a 
bien cette entreprise. Nous nous interessons a l’idee 
d’etablir un bureau sous-regional du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires. Y a-t-il un ca¬ 
lendrier precis pour l’ouverture de ce bureau? 

Incidemment, nous notons, nous aussi, ce qu’elle 
a dit de la qualite et du haut niveau des membres du 
Reseau des femmes pour la paix de l’Union du fleuve 
Mano, et nous sommes d’accord avec le Sous- 
Secretaire general Fall, qui a fait un lien entre la re¬ 
conciliation nationale et 1’impact que peuvent avoir de 
telles organisations de la societe civile. 

Je remercie egalement le Sous-Secretaire Fall 
pour son expose et pour sa conduite de la Mission inte¬ 
rinstitutions en Afrique de l’Ouest. Le rapport de la 
Mission illustre bien la necessite d’un effort plus col- 
lectif et plus integre de l’ONU, dans le cadre duquel les 
dimensions du developpement economique et de la si¬ 
tuation humanitaire seraient prises en compte dans 
l’analyse faite par le systeme de l’ONU et dans sa re¬ 
action - autrement dit une vraie strategic regionale 
pour l’Afrique de l’Ouest. Bon nombre de ses recom- 
mandations renforcent les conclusions generates du 
rapport Brahimi dans ce contexte et font avancer celles 
qui figurent dans le rapport de la mission du Conseil en 
Sierra Leone en octobre dernier. J’ai deja dit que nous 
appuyons la creation d’un groupe de travail integre 
pour cette sous-region, et nous esperons que l’on don- 
nera suite d’urgence a cette proposition. 

Il convient de souligner en particulier, dans le 
rapport, le message lance a la Mission par les chefs 
d’Etat de la region, qui estiment qu’une plus grande 
integration sous-regionale de la politique, de la securi¬ 
ty, de 1’economic et de la societe doit demeurer un ob- 
jectif clef pour le systeme de l’ONU si l’on veut trou- 
ver des solutions durables au conflit et aux souffrances 
humanitaires tragiques qui en decoulent. De plus en 
plus, nous avons des preuves de la necessite de renfor- 
cer les institutions regionales et sous-regionales afin de 
prevenir les conflits et de mettre au point une action 
globale pour renforcer les efforts de consolidation de la 
paix. Le rapport Fall fait ressortir cet element; pour- 
tant, nous croyons, comme lui, que les relations entre 
les pays voisins dans la region de l’Union du fleuve 
Mano se sont recemment deteriorees. Il est evident 
qu’une action plus intensive s’impose a cet egard. 
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Le rapport contient un certain nombre de recom- 
mandations qui ont une incidence sur la composante 
operationnelle de 1’effort de l’ONU en Afrique de 
l’Ouest. Ces recommandations meritent d’etre serieu- 
sement et soigneusement examinees, et le Royaume- 
Uni a deja entrepris cette tache. Nous avons note les 
constatations du rapport sur la coordination et la strate¬ 
gic, et nous esperons que ces analyses et evaluations 
importantes s’accompagneront d’un effort serieux de la 
part du systeme intergouvernemental de l’ONU pour 
faire le point sur leurs implications et determiner com¬ 
ment nous pouvons le mieux relever collectivement ces 
defis. 

La capacite de la CEDEAO en tant qu’institution 
regionale est un aspect essentiel a cet egard. Le rapport 
Fall en demande le renforcement dans les domaines qui 
devraient mieux lui permettre d’agir comme moteur de 
l’integration sous-regionale et d’une cooperation ac¬ 
crue entre le systeme de l’ONU et la CEDEAO. Nous 
devrions considerer comment nous, le Conseil, pour- 
rions etablir une relation plus operationnelle dans la 
CEDEAO. La, j’espere que l’Union europeenne pretera 
grande attention aux recommandations faites dans ce 
domaine. Je pense qu’il est temps que certains dona- 
teurs individuels examinent egalement quel type d’aide 
ils peuvent fournir pour la regeneration de la Commu- 
naute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) en tant qu’institution operationnelle. 

Nous nous felicitons de la proposition qui a ete 
faite d’ouvrir un bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest, mais il faudrait qu’il soit com- 
plementaire et ne diminue pas la souplesse et la capa¬ 
cite d’intervention de la structure de commandement 
d’une mission des Nations Unies dans la region, 
comme par exemple la MINUSIL. Face a la situation 
humanitaire alarmante dans les pays de 1’Union du 
fleuve Mano, le rapport Fall recommande l’elargis- 
sement des fonctions et du mandat de la MINUSIL. Je 
note qu’il n’y avait pas de representant du Departement 
des operations de maintien de la paix dans la mission 
Fall. Je dois dire que, compte tenu de l’histoire de la 
MINUSIL et de la necessite d’une action concentree en 
ce qui concerne la situation securitaire en Sierra Leone 
au cours des prochains mois, l’elargissement du mandat 
n’est sans doute pas une bonne idee a l’heure actuelle. 
II faut un travail diplomatique et politique intense pour 
retablir les relations entre la Guinee, le Liberia et la 
Sierra Leone avant de pouvoir envisager une operation 


de maintien de la paix elargie. Ce travail intensif de- 
vrait etre mene dans un cadre de la CEDEAO. 

Comme Mme McAskie l’a clairement indique, la 
situation humanitaire au Liberia se degrade rapidement. 
II est desormais plus que jamais important que le Pre¬ 
sident Taylor et le Gouvernement liberien respectent la 
resolution 1343 (2001). Le Conseil a clairement annon- 
ce sa determination a cet egard, et nous devrons assurer 
le suivi de cette question avec energie. Nous ne som- 
mes pas encore stirs que le President Taylor ait compris 
qu’il fallait respecter cette resolution a 100 %. Les 
sanctions seront levees des que le Conseil de securite 
sera sur que l’on aura repondu a ses exigences. En at¬ 
tendant, il est essentiel d’assurer que 1’embargo sur les 
armes, les interdictions de voyage et l’embargo sur les 
diamants soient suivis d’effets. Nous demandons a tous 
les Membres de 1’Organisation des Nations Unies de 
mettre pleinement en oeuvre ces mesures; il est impor¬ 
tant que le Comite des sanctions du Liberia dresse ra¬ 
pidement la liste des personnes interdites de voyage. 
Nous nous felicitons de ce que le groupe d’experts sur 
le Liberia ait commence ses travaux, et nous deman¬ 
dons a tous les Membres de l’ONU de cooperer plei¬ 
nement avec ce groupe et de lui transmettre toute in¬ 
formation qui pourrait lui faciliter la tache. Plus les 
contributions seront importantes, plus grande sera la 
capacite du groupe d’experts d’etablir un rapport inde¬ 
pendant qui fasse autorite. 

Nous notons que le President du Liberia a invite 
l’ONU et la CEDEAO a envoyer des observateurs 
frontaliers au Liberia. Nous doutons que cela vaille la 
peine. La frontiere, nous le savons, est tres difficile a 
fermer. Nous notons qu’a l’heure actuelle, de toute fa- 
5on, le groupe d’experts de l’ONU a pour mandat de 
voir si le Liberia respecte les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Toutefois, une fois que le mandat 
du groupe aura expire, nous serons prets a envisager 
d’autres options pour mettre en place un systeme de 
controle dans les ports et les aerodromes du Liberia. 

Nous nous felicitons de l’acceleration des mesu¬ 
res prises pour cette sous-region et des preuves attes¬ 
tant une meilleure coordination. Les exposes de ce ma¬ 
tin indiquent clairement qu’il y a encore enormement 
de travail a faire. Nous avons fait assez d’analyses et 
mene assez de missions. Passons aux actes. 

M. Jerandi (Tunisie) : Je voudrais egalement 
remercier M. Guehenno, M. Fall et Mme McAskie pour 
les importants exposes qu’ils viennent de nous faire. 
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La situation en Afrique de l’Ouest qui ressort de 
ces trois exposes et dont fait etat egalement 1’excellent 
rapport interinstitutions est des plus alarmantes. Cette 
situation risque d’echapper a toute maitrise si elle n’est 
pas redressee de toute urgence, d’autant plus qu’elle 
risque de se propager par effet de domino, ce qui met- 
trait en danger la stabilite et la securite dans la sous- 
region entiere, comme l’a fait remarquer si justement 
la Mission interinstitutions. 

L’exceptionnelle complexite de cette situation 
precaire sur tous les plans- securitaire, humanitaire, 
economique, social et politique - ne peut plus desor- 
mais faire l’objet de reponses fragmentees, sectorielles 
ou encore ponctuelles. Nous avons constamment plaide 
en faveur d’une approche globale, integree et multidi- 
mensionnelle pour apprehender avec efficacite les 
nombreux defis a la paix et a la securite internationales 
particulierement en Afrique, et nous faisons notre 
l’approche regionale preconisee par la Mission inte¬ 
rinstitutions et par Mme McAskie qui a bien developpe 
cette idee dans son expose. Et nous voyons egalement 
combien M. Fall a mis l’accent sur l’importance du 
retablissement du dialogue entre les chefs d’Etat de la 
sous-region pour trouver une solution a cette situation. 

Les recommandations presentees par la Mission 
doivent, a notre avis, etre concretisees avec toute la 
diligence requise et ce, dans le cadre d’une action 
concertee et coordonnee entre tous les acteurs concer- 
nes. Nous estimons a cet egard que la CEDEAO, sous 
la presidence de M. Konare que nous appuyons avec 
force dans ses efforts soutenus pour resoudre les pro¬ 
blemes auxquels fait face 1’Afrique de l’Ouest, doit 
etre pleinement associee a toute action dans la sous- 
region. 

C’est pourquoi ma delegation soutient totalement 
les recommandations de la Mission interinstitutions 
visant a octroyer une assistance a la CEDEAO pour 
renforcer ses capacites institutionnelles, logistiques et 
financieres afin qu’elle soit en mesure de s’acquitter de 
ses lourdes responsabilites. L’Organisation des Nations 
Unies et le Conseil de securite sont en effet appeles a 
soutenir les initiatives de cette organisation sous- 
regionale dans le cadre du Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies, et particulierement celles visant a 
regler les problemes par les moyens politiques, et a 
mettre fin a la crise humanitaire sans precedent qui 
sevit depuis fort longtemps dans cette sous-region. 


Une des premieres mesures a prendre dans ce ca¬ 
dre est d’aider la CEDEAO a deployer sa force 
d’interposition le long des frontieres entre la Guinee, la 
Sierra Leone et le Liberia, afin d’attenuer les tensions 
et d’aider au deplacement ou au retour volontaire et en 
toute securite des refugies dont la situation demeure 
inquietante. 

Ainsi, le Conseil de securite qui est activement 
saisi de cette question, est appele a axer ses efforts sur 
la preservation des acquis realises en Sierra Leone, et 
sur la prevention de 1’escalade dans la sous-region. II 
s’agit d’atteindre quatre objectifs. 

Premierement, appuyer les efforts de mediation 
de la CEDEAO et encourager les dirigeants des trois 
pays a s’engager dans un dialogue constructif en vue de 
resoudre les problemes en suspens. 

Deuxiemement, reiterer son appel aux Etats 
concernes pour qu’ils respectent leurs integrites territo- 
riales respectives, desarment les groupes armes se 
trouvant sur leurs territoires, et pour qu’ils oeuvrent en 
vue d’instaurer un climat de confiance entre eux. 

Troisiemement, suivre de pres revolution de la 
situation au Liberia et notamment la crise humanitaire 
dont souffrent des milliers de refugies liberiens. Je 
voudrais a cet egard souligner encore une fois la neces- 
site de proceder regulierement a une evaluation des 
sanctions, de leurs effets sur la population civile et sur 
1’economic du pays. Nous estimons egalement neces- 
saire de mettre en place un mecanisme de verification 
independant pour superviser la mise en oeuvre par le 
Gouvernement liberien des exigences du Conseil, me¬ 
canisme dont le Liberia a propose la creation. 

Et enfin quatriemement, contribuer a trouver une 
solution a la grave crise humanitaire dans la sous- 
region et apporter a cet effet un soutien a la recom- 
mandation de la Mission en vue de convoquer une 
conference internationale pour mobiliser l’appui des 
donateurs a ces pays, et notamment a la Guinee. 

Nous esperons que le groupe de travail mis en 
place par le Secretaire general pour la mise en oeuvre 
des recommandations de la Mission interinstitutions 
pourra nous faire etat de son travail dans un avenir pro- 
che. 

M. Ryan (Irlande) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, nous vous remercions vivement d’avoir 
organise cette importante reunion et nous sommes re- 
connaissants au Secretaire general adjoint Guehenno, a 
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la coordonnatrice adjointe des secours d’urgence 
McAskie et au Sous-Secretaire general Fall pour leurs 
utiles exposes. 

Le recent rapport de la Mission interinstitutions 
du Sous-Secretaire general Fall fournit un cadre im¬ 
portant pour traiter des problemes etroitement lies dans 
la sous-region de l’Afrique de l’Ouest. II donne des 
precisions sur la necessite d’elaborer une approche 
globale et integree face aux besoins prioritaires de la 
sous-region, ainsi qu’une approche regionale en ma¬ 
tiere de prevention de conflits. 

Au cours du Sommet du Millenaire de septembre 
dernier, nos chefs d’Etat et de gouvernement se sont 
resolus a adopter une approche pleinement coordonnee 
face aux problemes de paix et de developpement. Le 
rapport de la Mission interinstitutions constitue un ef¬ 
fort appreciable du systeme pour jouer son role et 
concretiser cette promesse. Le rapport montre que les 
problemes politiques et de developpement qui se po- 
sent aux peuples de l’Afrique de l’Ouest sont inextri- 
cablement lies, et que nous ne pouvons traiter avec 
succes d’une serie de questions sans une approche co- 
herente face a l’ensemble des problemes existants. 

Pour le systeme des Nations Unies, il est tout a 
fait clair que la consolidation de la paix requiert la 
cooperation et la coordination la plus etroites entre tous 
les services de l’ONU au Siege, dans la region et dans 
le pays concernes, en particulier du Departement des 
affaires politiques, du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires (BCAH), du Departement des 
operations de maintien de la paix, du Programme des 
Nations Unies pour le developpement et du systeme de 
coordonnateurs residents. D’autres institutions, telles 
que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
droits de l’homme, le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR), le Programme commun 
des Nations Unies pour le VIH/sida et le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance, ainsi que d’autres ele¬ 
ments du systeme des Nations Unies, peuvent eux aussi 
jouer un role vital. Ainsi, le role de la Banque mondiale 
et du Fonds monetaire international, en relation avec 
les strategies de reduction de la pauvrete et 
l’allegement de la dette, peut egalement s’averer deci- 
sif. Tous les elements du systeme des Nations Unies 
jouent des roles complementaires a tous les niveaux et 
peuvent s’aider mutuellement. 

En tant qu’Etats Membres et membres du Conseil 
de securite desireux de fournir une aide, nous devons 


au moins assurer un acces a la perspective de develop¬ 
pement a long terme sur le terrain, au niveau regional 
et au Siege. Nous devons etre surs que l’ONU dispose 
de directives et definitions claires en matiere 
d’autorite, de structures organisationnelles precises 
pour repondre aux problemes d’une region en situation 
de crise tragique et aux implications a long terme en 
matiere de developpement pour ces pays et leurs voi- 
sins. Au cours des dernieres annees, l’ONU a acquis 
une experience considerable dans les domaines de la 
gestion des crises, de la consolidation de la paix et du 
developpement. Nous pouvons rentabiliser cette expe¬ 
rience, comme le rapport de la Mission interinstitutions 
tente de le faire, et tirer des le?ons pour mieux agir a 
l’avenir. Si un nouveau bureau des Nations Unies de- 
vait etre ouvert dans la region, nous esperons qu’un 
adjoint ou un Representant special du Secretaire gene¬ 
ral disposera d’une experience appreciable en matiere 
de developpement pour repondre aux competences po¬ 
litiques requises. 

Au niveau national, l’lrlande a accru sensible¬ 
nient son apport financier aux fonds et programmes des 
Nations Unies car nous considerons leur role, en parti¬ 
culier celui du coordonnateur resident, comme decisif 
pour assurer une approche coherente de la communaute 
internationale, en partenariat avec les gouvernements 
concernes. Nous avons egalement pris des engagements 
pluriannuels a l’egard des fonds et programmes des 
Nations Unies afin que leur planification puisse se ba¬ 
ser sur des financements previsibles. L’aide a fonds 
perdus qui caracterise Faction de developpement des 
Nations Unies nous parait etre un catalyseur majeur 
dans le domaine de la consolidation de la 
paix/developpement. L’appel global interinstitutions, 
lance cette annee par le BCAH, illustre une initiative 
sous-regionale integree, de nature a aider les efforts de 
coordination et a reduire le fosse entre une crise et le 
developpement. En Irlande, nous reexaminons actuel- 
lement notre programme d’aide pour voir comment 
nous pourrions contribuer davantage. Nous appuyons la 
recommandation du rapport demandant aux institutions 
financieres internationales de revoir les conditionnali- 
tes relatives aux modalites de financement pour les 
pays en crise. L’impact du VIH/sida sur la sous-region 
doit etre egalement considere. 

Le rapport de la Mission interinstitutions fait un 
certain nombre de recommandations sur des sanctions 
ciblees concernant le Liberia. Le Conseil de securite a 
recemment affirme que le Liberia n’avait pas fourni de 
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preuves suffisantes de son engagement sincere et reel 
en faveur d’un disengagement par rapport au Revolu¬ 
tionary United Front (RUF) et que des sanctions sup- 
plementaires seraient done mises en oeuvre. Nous ex- 
hortons le Gouvernement liberien a prouver qu’il a ef- 
fectivement change de politique afin que le Conseil 
puisse revoir les sanctions et, en attendant, nous lui 
demandons instamment de cooperer pleinement avec le 
Groupe d’experts, recemment designe par le Comite 
des sanctions concernant le Liberia. 

Nous apprecions vivement l’expose du Secretaire 
general adjoint Guehenno. II y a des signes encoura- 
geants indiquant que l’approche a deux volets en Sierra 
Leone - l’elargissement de l’autorite politique legitime 
et la poursuite du dialogue avec le RUF pour inciter les 
rebelles a adherer a un processus democratique - donne 
quelques resultats positifs. II est essentiel que les 
moyens de l’autorite civile soient effectivement retablis 
dans les meilleurs delais dans les zones ou la Mission 
des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) est de- 
ployee. La reunion d’examen du cessez-le-feu tenue a 
Abuja le 2 mai a donne lieu a des engagements pro- 
metteurs de la part du Gouvernement sierra-leonais et 
du RUF. Les mesures de confiance proposees par le 
Gouvernement sierra-leonais sont positives. Je suis 
d’accord avec le Secretaire general adjoint Guehenno 
pour estimer qu’il s’agit d’une premiere mesure posi¬ 
tive qui va dans la bonne direction. II est important que 
ces mesures aboutissent. Nous esperons qu’il y aura 
d’autres signes encourageants a la rencontre prevue 
demain a Freetown. 

A cet egard, j’evoquerai la recommandation du 
rapport de la Mission interinstitutions visant a envisa- 
ger un elargissement du mandat de la MINUSIL. Nous 
voudrions indiquer qu’un changement substantiel du 
mandat d’une force de maintien de la paix deja en 
place presente des difficultes pratiques que nous de- 
vrions examiner tres serieusement. Mais nous vou¬ 
drions vivement nous faire l’echo de la recommanda¬ 
tion de la Mission, selon laquelle l’ONU et le Gouver¬ 
nement sierra-leonais maintiennent l’approche a deux 
volets pour regler le conflit dans ce pays. Nous som- 
mes egalement encourages par le deployment supple- 
mentaire de la MINUSIL et les promesses de coopera¬ 
tion du dirigeant par interim du RUF, M. Sesay. Mais, 
vu que le RUF a souvent renie ses engagements, nous 
resterons prudents et vigilants. Nous relevons le role 
tres positif de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest dans le processus de paix. 


II y a egalement des signes positifs illustrant un 
meilleur degre de coordination entre les agents de la 
paix des Nations Unies et les elements de developpe- 
ment et humanitaires du systeme. Nous nous felicitons 
de l’ouverture d’un bureau humanitaire a Kenema. II 
s’agit d’une mesure importante et nous esperons qu’il y 
aura d’autres faits nouveaux dans ce sens. La nomina¬ 
tion d’un eminent Representant special adjoint du Se¬ 
cretaire general en Sierra Leone, issu de la commu¬ 
naute chargee des questions de developpement, semble 
positive. II y a des enseignements evidents a tirer. Je 
suis pleinement d’accord avec la Sous-Secretaire gene- 
rale McAskie pour estimer que ce travail suppose une 
etroite coordination avec tous les acteurs, y compris en 
dehors du systeme des Nations Unies, et je note que la 
presence du BCAH pourrait etre elargie. 

Nous apprecions vivement 1’expose de la Sous- 
Secretaire generale McAskie. Le conflit dans l’Union 
du fleuve Mano a cree une crise humanitaire, avec 1 a 
1, 5 million de refugies et de personnes deplacees dans 
la region. II est imperatif d’aider les gouvernements 
des pays de la region a trouver les moyens d’absorber 
les refugies et personnes deplacees qui reviennent, une 
fois la securite assuree. En attendant, il est vital que 
toutes les parties aux conflits regionaux permettent un 
acces sans entrave des organismes humanitaires aux 
personnes dans le besoin, ainsi qu’un passage sur a ces 
refugies et personnes deplacees. Nous reconnaissons 
les lourdes contraintes imposees aux pays de la region 
qui doivent accueillir des refugies en grand nombre, 
surtout la Guinee et son peuple. 

Nous avons pris bonne note des recommandations 
de la Sous-Secretaire generale McAskie, y compris sur 
le renforcement des capacites sous-regionales du 
BCAH et Fimportant potentiel des organisations de 
femmes. Le Sous-Secretaire general Fall a egalement 
souligne ce point. 

Les trois exposes d’aujourd’hui illustrent tres 
clairement la necessite et la grande utilite d’une appro- 
che globale et integree face aux questions prioritaires 
de l’Afrique de l’Ouest, ainsi que les efforts interde¬ 
pendants qui s’imposent dans les domaines du deve¬ 
loppement et de la gestion des crises. 

M. Ahsan (Bangladesh) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convo- 
que cette seance. Nous voudrions nous aussi exprimer 
notre gratitude pour les trois exposes d’aujourd’hui 
faits par le Secretaire general adjoint Guehenno, le 
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Sous-Secretaire general Fall et la coordonnatrice ad- 
jointe des secours d’urgence McAskie, qui se compe¬ 
tent mutuellement et soulignent les contours essentiels 
des problemes. 

Nous prenons note avec satisfaction de l’excellent 
rapport de la Mission interinstitutions du Sous- 
Secretaire general Fall. Nous sommes d’accord pour 
estimer que sans une approche integree, a l’echelle de 
la region, des problemes des pays de FUnion du fleuve 
Mano, la paix et le developpement socioeconomique 
durables ne pourront se realiser. Le dialogue est fon- 
damental dans ce processus. Dans le meme temps, nous 
pensons que la pression militaire, en particulier sur le 
Revolutionary United Front (RUF), doit se poursuivre 
pour realiser l’objectif ultime d’une paix durable dans 
la region. 

S’agissant de la Sierra Leone, nous notons que 
tout en appuyant les resultats de la reunion d’Abuja 
d’examen du cessez-le-feu du 2 mai, le RUF a accepte 
de retirer tous ses combattants de Kambia, de liberer au 
moins 200 enfants soldats d’ici le 26 mai, et de resti- 
tuer toutes les armes et tout le materiel saisis sur la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL), d’ici le 30 mai. Nous devons etre vigilants 
quant au respect par le RUF de cette promesse, car il 
n’a pas toujours ete fiable dans le passe. 

Nous sommes preoccupes par la poursuite des 
combats dans les zones frontalieres, qui destabilisent la 
region entiere. Differents groupes armes re?oivent un 
appui pour poursuivre ces combats. Cela doit cesser. 
Nous sommes egalement preoccupes par les violations 
du cessez-le-feu qui continuent de nous etre rapportees. 

Nous nous felicitons de ce que la MINUSIL 
continue de se deployer dans des zones de la Sierra 
Leone precedemment sous controle des rebelles. Nous 
nous rendons compte de l’enormite de la tache qui at¬ 
tend le Gouvernement sierra-leonais a cet egard. Les 
trois exposes en ont tous fait etat. De toute evidence, le 
Gouvernement sierra-leonais aura besoin d’etre aide 
dans cette tache. 

Les pays de l’Union du fleuve Mano doivent 
egalement poursuivre leurs efforts pour une paix dura¬ 
ble dans la region. Tous les pays de la region doivent 
prendre des mesures pour empecher que des groupes et 
des individus armes utilisent leur territoire pour prepa¬ 
rer ou commettre des attaques contre les pays voisins et 
ils doivent s’abstenir de toute action de nature a de sta¬ 
biliser encore plus la situation a leurs frontieres, 


comme l’exigeait le Conseil de securite dans sa resolu¬ 
tion 1343 (2001) du 7 mars. 

Nous nous felicitons du role joue, notamment 
dans le cadre de la recente reunion d’Abuja, par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et par son President, M. Konare, 
President du Mali, en faveur de la paix et de la stabilite 
dans la region. Nous appuyons la proposition visant a 
deployer des observateurs internationaux de 
la CEDEAO dans la region frontaliere et nous deman- 
dons a l’ONU et aux pays donateurs d’appuyer cette 
initiative en fournissant a la CEDEAO les ressources 
financieres et l’assistance technique necessaires. 

Malgre les efforts deployes recemment au Som- 
met d’Abuja et malgre la mise en place du comite de 
mediation, nous notons avec regret que les dirigeants 
des trois pays ne se sont toujours pas reunis. 

Les exposes de ce matin nous ont egalement rap- 
pele 1’importance du processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion dans l’instauration de 
la paix et de la securite. Nous ne saurions trop insister 
sur cela. Des mesures doivent etre prises en ce sens a la 
fois par les pays concernes et par les donateurs. Le 
Gouvernement sierra-leonais, en particulier, doit pren¬ 
dre les decisions qui s’imposent pour mener a bien ce 
programme et il doit etre pret a etendre son autorite a 
mesure que le Revolutionary United Front (RUF) se 
retirera des zones sous son controle. Parallelement, les 
donateurs doivent aider le Gouvernement dans ce sens. 
C’est en effet crucial pour lui permettre de trouver 
d’autres moyens de subsistance aux anciens combat¬ 
tants. Nous devons absolument nous pencher sur la 
question de la reinsertion des enfants soldats. 

Nous sommes preoccupes par la situation huma- 
nitaire dans la region. Nous saluons les efforts que 
continue de faire le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) pour aider les refugies 
bloques - dans la region, notamment du « bee de per- 
roquet », au sud-est de la Guinee - en les transferant 
des zones frontalieres peu sures vers des camps de 
l’interieur du pays. On a egalement bien fait d’accroitre 
regulierement la capacite des nouveaux camps en 
fonction des besoins de reinstallation. Nous sommes 
entierement favorables a la demarche a deux niveaux 
suivie par le HCR pour les refugies en Guinee, que 
nous a decrite Mme McAskie. Nous reconnaissons 
qu’il faut ameliorer considerablement le niveau de re¬ 
ponses aux appels globaux. 
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Nous trouvons encourageante 1’information 
communiquee concernant la liberation des enfants en- 
leves par le RUF. Nous estimons nous aussi qu’il est 
tres important de mettre un terme aux souffrances des 
fillettes enlevees et dont les droits fondamentaux ont 
ete bafoues. Nous voyons egalement avec espoir le role 
que peut jouer dans les pays de l’Union le Reseau des 
femmes pour la paix de l’Union du fleuve Mano, dont 
nous exhortons chacun a appuyer les efforts. 

La situation des droits de 1’homme dans la region 
continue de nous preoccuper. Les combats recents aux 
frontieres ont fait de nombreuses victimes civiles et fait 
fuir des milliers de personnes. Toutes les parties sont 
tenues de respecter le droit international humanitaire et 
en matiere de droits de 1’homme. Elies doivent mettre 
fin aux violations de ces droits, telles que les assassi- 
nats et les enlevements de civils, dans les zones de 
combats. Nous notons avec satisfaction, a cet egard, 
l’ouverture du bureau des droits de l’homme 
a Kenema. 

Les exposes entendus ce matin montrent combien 
il est crucial de mettre davantage l’accent sur la re¬ 
construction et le relevement economique du pays 
apres le conflit. Le systeme des Nations Unies et la 
communaute internationale doivent appuyer le deve- 
loppement a long terme de la Sierra Leone et aider son 
gouvernement a etendre graduellement son administra¬ 
tion et ses services a tout le pays et a permettre aux 
anciens combattants de trouver d’autres moyens de 
subsistance. 

Pour terminer, nous sommes favorables, compte 
tenu de 1’importance d’une demarche sous-regionale, a 
la recommandation de mettre en place un Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et nous som¬ 
mes prets a continuer la discussion sur ce sujet. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions nous aussi M. Guehenno, 
Mme McAskie et M. Fall de leurs exposes detailles sur 
la situation en Afrique de l’Ouest. 

La Federation de Russie est profondement preoc- 
cupee par la situation difficile dans laquelle se trouve 
la sous-region, et notamment par la situation explosive 
aux frontieres de la Guinee avec le Liberia et la Sierra 
Leone. Nous appuyons les efforts deployes par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) pour regler ce probleme sur la base 
des principes de bon voisinage, du renoncement a la 
force et de mesures politiques concertees visant a met¬ 


tre un terme aux activites des groupes armes rebelles 
sur le territoire de ces Etats. 

Le reglement de ce probleme contribuerait nota- 
blement a ecarter la crise humanitaire qui menace ac- 
tuellement les populations civiles de Guinee, du Libe¬ 
ria et de la Sierra Leone, ce qui permettrait ensuite aux 
refugies de revenir en toute securite. Une rencontre 
personnelle entre les dirigeants des pays membres de 
l’Union du fleuve Mano pourrait, a cette fin, jouer un 
role irremplafable. 

A notre avis, le renforcement de la confiance 
pourrait egalement etre favorise, dans la sous-region, 
par le deployment d’un contingent du Groupe de 
controle (ECOMOG) de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) dans les 
zones d’activite la plus intense des groupes armes ille- 
gaux. A notre sens, il faut subordonner la mise en place 
de cette operation a l’accord de tous les Etats sur le 
territoire desquels elle se deroulerait et la doter, sur 
decision du Conseil de securite, d’un mandat compre- 
nant un element coercitif. 

Dans 1’ensemble, la Federation de Russie preco- 
nise un renforcement de la coordination entre l’ONU et 
la CEDEAO dans le reglement de la crise en Afrique 
de l’Ouest, ainsi que dans 1’arret et dans la prevention 
des conflits. Nous sommes favorablement impression- 
nes, a cet egard, par les propositions figurant dans le 
rapport de la Mission interinstitutions en Afrique de 
l’Ouest. 

A l’evidence, l’aspect le plus destabilisant de la 
situation actuelle en Afrique de l’Ouest reste le conflit 
en Sierra Leone. Nous applaudissons les efforts de¬ 
ployes par la direction et le personnel de la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) pour regler 
ce conflit. Nous notons les progres tangibles enregis- 
tres ces derniers temps dans ce domaine. Cela demon- 
tre, a notre avis, le bien-fonde de la strategie adoptee 
par le Conseil de securite, qui conjugue des pressions 
sur le Revolutionary United Front (RUF) avec une in¬ 
citation au reglement politique du conflit. Appeler a 
abandonner cette strategie reviendrait a attiser le 
conflit arme dans la sous-region. 

A mesure que l’on progressera vers un reglement 
et que l’Etat etendra son administration sur le territoire 
actuellement aux mains des rebelles, nous comptons 
sur le Gouvernement sierra-leonais pour accelerer le 
programme de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR) des ex-combattants, avec l’appui, 


22 


i0137082.doc 





S/PV.4319 


bien entendu, de la MINUSIL. Nous sommes d’accord 
en principe avec les arguments avances dans le rapport 
de la Mission interinstitutions en faveur d’une appro- 
che zonale du reglement des problemes lies au pro¬ 
gramme de DDR et aux autres aspects de la consolida¬ 
tion de la paix apres le conflit dans la region de 
l’Union du fleuve Mano. Nous avons, neanmoins, des 
doutes quant a l’utilite d’un elargissement du mandat 
de la MINUSIL au territoire des trois Etats de l’Union, 
en raison, notamment, des problemes tres differents 
que connaissent ces pays. 

Nous pensons qu’il serait preferable d’adopter 
une politique visant au renforcement de la coordination 
des efforts de la communaute internationale avec un 
role clef devolu aux structures sous-regionales de 
l’Afrique de l’Ouest. 

Un element essentiel dans le reglement du conflit 
en Sierra Leone est que le Liberia se conforme a 
l’injonction du Conseil de securite pour qu’il cesse son 
soutien au Revolutionary United Front (RUF), comme 
le stipule la resolution 1343 (2001). Je souligne que je 
parle de soutien et non pas des contacts avec les rebel- 
les sierra-leonais, dans le cadre des efforts collectifs 
pour les inciter a faire la paix. C’est ce que visent pre- 
cisement les sanctions imposees a l’encontre du Libe¬ 
ria, et les mesures pertinentes prises par ses autorites 
seraient fort appreciees par le Conseil de securite. 

Nous prenons note de la declaration de Morovia 
sur les mesures adoptees en application de la resolution 
1343 (2001) et sur son intention de poursuivre la coo¬ 
peration avec le Conseil de securite. Nous jugeons uti¬ 
les les recommandations faites par la CEDEAO pour 
mettre en place un mecanisme de controle de 
l’application des sanctions et du respect par le Liberia 
des injonctions du Conseil de securite. 

Vu les dispositions de la resolution 1343 (2001), 
nous demandons a tous les Etats de s’y conformer plei- 
nement en vue d’empecher que leurs territoires ne 
soient utilises par des individus ou des groupes armes 
pour preparer et perpetrer des attaques dans des pays 
voisins et de renoncer a toute action qui pourrait desta¬ 
biliser davantage la situation a la frontiere entre la 
Guinee, le Liberia et la Sierra Leone. 

M. Valdivieso (Colombie) {parle en espagnol ) : 
Je tiens a exprimer ma reconnaissance aux represen- 
tants du Secretaire general pour leurs precieux exposes 
au cours de la reunion de ce matin. Je remercie egale- 
ment tous les departements et services qui ont contri- 


bue a 1’elaboration du rapport presente au Conseil par 
la Mission interinstitutions qui s’est rendue en Afrique 
de l’Ouest en mars dernier. 

Le contenu du rapport nous persuade de la neces¬ 
sity d’une demarche sous-regionale du systeme des 
Nations Unies pour la promotion de la paix et du de- 
veloppement economique des pays de l’Afrique de 
l’Ouest. Le rapport contient une foule d’idees et de 
propositions qui meritent d’etre analysees en detail par 
le Conseil et prises en compte par les autres organes de 
l’Organisation et institutions associees. 

J’attire notamment l’attention sur le dernier para- 
graphe du rapport qui parle de suivi et oil on laisse pre- 
voir en quelque sorte ce que seront les travaux de 
l’Organisation pour ce qui est d’autres activites et si¬ 
tuations de conflit en Afrique. On y dit que lorsqu’on 
aura progresse dans la mise en oeuvre du rapport, on 
envisagera des approches analogues dans d’autres par¬ 
ties de l’Afrique. Voila une initiative tres efficace et, du 
point de vue budgetaire, probablement plus rentable. 
Cela serait conforme aux efforts que deploie le Conseil 
de securite lui-meme. 

J’aimerais mentionner trois aspects que ma dele¬ 
gation juge tres importants parmi toutes les disposi¬ 
tions prises afin de promouvoir la paix et la securite 
dans la region. 

Le premier aspect est celui du role de la 
CEDEAO. Comme nous l’avons dit, nous ne pouvons 
pas concevoir l’adoption d’une demarche regionale des 
operations des Nations Unies en Afrique de l’Ouest 
sans une interaction large et dynamique avec la 
CEDEAO. La Mission interinstitutions a presente plu- 
sieurs recommandations qui, pour la plupart, visent a 
renforcer la capacite institutionnelle de cette organisa¬ 
tion regionale dans differents domaines : gestion des 
conflits, promotion du developpement, assistance re¬ 
gionale, entre autres. 

En ce qui concerne ce premier aspect, j’ai quel- 
ques questions a poser. Que peuvent nous dire les dis- 
tingues representants du Secretariat quant au niveau de 
cooperation de chacun de leur departement avec la 
CEDEAO? Comment pouvons nous rendre plus pro- 
ductif le dialogue entre le Conseil et 1’Organisation? 
Dans ce cas, j’aimerais mettre en lumiere le role tres 
important joue par l’Ambassadeur du Mali, notre colle- 
gue au Conseil. 
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J’en viens au deuxieme aspect. II s’agit du com¬ 
merce illicite des armes dans la region. Comme on le 
sait, le commerce des armes n’est pas en soi a l’origine 
des conflits mais leur circulation facile destabilise les 
gouvernements et aggrave les conflits. En Afrique de 
l’Ouest, nous avons note en particulier la presence de 
combattants a gages, de mercenaires et de milices in- 
controlees. Les pays de la region se sont engages a res¬ 
pecter un moratoire sur l’importation d’armes legeres. 

Ma question a trait a la contribution des pays ex- 
portateurs a ce moratoire. Le Secretariat dispose-t-il 
d’informations a ce sujet? Comment pourrait-on dres¬ 
ser une liste internationale de marchands d’armes? Les 
mesures de controle international de ces armes ne per- 
mettraient-elles pas d’alleger les couts futurs des pro¬ 
grammes de desarmement, de demobilisation et de re¬ 
insertion des combattants? 

Enfin, le dernier aspect a trait a la reponse a la 
crise humanitaire. On s’inquiete de la «fatigue des 
donateurs » pour ce qui est des operations d’aide hu¬ 
manitaire dans la region. Plusieurs chiffres nous ont ete 
communiques et on nous a egalement annonce la tenue 
de differentes reunions ou conferences sur differents 
pays en vue de mobiliser davantage de ressources. 
Mais on sait bien qu’il existe une fatigue des dona¬ 
teurs. En meme temps, il existe une « fatigue des ho- 
tes » de la part des pays qui accueillent les refugies. La 
Guinee et la Cote d’Ivoire paraissent etre des cas re- 
cents en depit de leur longue histoire d’accueil aux re¬ 
fugies. Par ailleurs, le nombre des deplaces internes 
tend a augmenter avec chaque nouveau conflit. 

C’est pourquoi je pose les questions suivantes : 
de quelle fa?on une strategic regionale peut-elle contri- 
buer a contrecarrer cette double fatigue? Quelle est la 
capacite des collectivites locales pour fournir une as¬ 
sistance humanitaire? Enfin, ma derniere question porte 
sur la possibility d’envisager une capacite de reponse 
qui serait rapidement disponible dans la region tou- 
chant la crise humanitaire. 

M. Doutriaux (France) : Je voudrais d’abord 
vous remercier, Monsieur le President, pour votre ex- 
cellente initiative d’avoir convoque une reunion 
d’information tout a fait globale sur la situation en 
Afrique occidentale, qui rassemble a la fois le chef du 
Departement des operations de maintien de la paix, 
M. Jean-Marie Guehenno, Mme MacAskie au nom du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 


M. Ibrahima Fall au nom du Departement des affaires 
politiques. 

En effet, comme tous les orateurs precedents qui 
se sont exprimes l’ont indique, la crise dans cette sous- 
region comprend un certain nombre d’aspects dans les- 
quels les aspects politiques, de maintien de la paix et 
humanitaires sont tous imbriques entre eux. Je prends 
juste un exemple qui a ete cite a de nombreuses repri¬ 
ses : les combats en Sierra Leone se sont developpes 
vers la frontiere guineenne deja depuis de nombreux 
mois, ce qui a provoque des problemes humanitaires, 
s’agissant de la situation des refugies sierra-leonais 
notamment qui resident en Guinee. 

Et puis, tout recemment, Mme McAskie citait le 
cas present de citoyens du Liberia qui souhaitent 
s’installer de l’autre cote de la frontiere en Sierra 
Leone en qualite de refugies. On voit done que 
1’interrelation des problemes humanitaires, militaires et 
politiques se poursuit toujours de maniere plus grave. 
C’est la raison pour laquelle les propositions rapportees 
par M. Fall a la suite de sa mission interinstitutions 
dans la region vont evidemment dans le bon sens. Tout 
ce qui va dans le sens d’une approche integree des pro¬ 
blemes doit etre considere. 

La proposition de M. Fall, par exemple, de crea¬ 
tion d’un bureau sous-regional avec un representant 
special dans la region est une bonne proposition, de 
meme que l’idee de creer a New York un groupe de 
travail interinstitutions. Dans la meme veine, nous de- 
vons evidemment renforcer la cooperation entre les 
Nations Unies et la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et nous remercions 
les initiatives prises par la CEDEAO a cet egard qui 
ont permis une relance du processus de paix en Sierra 
Leone, j’y reviendrai, et nous soutenons egalement les 
efforts entrepris par la CEDEAO pour que les trois 
chefs d’Etat de l’Union du fleuve Mano puissent se 
rencontrer. 

A cet egard, j’attire 1’attention des membres du 
Conseil sur le fait que l’Union europeenne va elle- 
meme depecher dans la region une mission conduite 
par l’ancien Ambassadeur de Suede ici, l’Ambassadeur 
Dahlgren, qui est maintenant Secretaire d’Etat en 
Suede, et il conduira cette mission au nom de la presi- 
dence de l’Union europeenne. Il rencontrera tous les 
chefs d’Etat de la region, il se rendra aussi aupres du 
President Konare en sa qualite de president de la 
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CEDEAO. L’Union europeenne apporte done son sou- 
tien aux initiatives de paix dans la region. 

Un mot aussi pour deux autres pays qu’a men- 
tionnes M. Fall dans son expose : la Guinee-Bissau et 
la Cote d’Ivoire. Nous soutenons tout a fait les propo¬ 
sitions qu’il a formulees. Nous devons, par exemple, en 
Cote d’Ivoire, soutenir le dialogue pour la reconcilia¬ 
tion et l’Union europeenne a entrepris un dialogue avec 
les autorites ivoiriennes a cet egard. 

Nous avons pris note avec tres grand interet de ce 
qu’a dit M. Jean-Marie Guehenno sur les tout recents 
developpements positifs en Sierra Leone. Encore une 
fois, grace aux initiatives de la CEDEAO, la reunion 
d’Abuja et les activites de la mission des Nations Unies 
en Sierra Leone (MINUSIL), il y a done quelques si- 
gnaux positifs quant au renforcement du dialogue entre 
la MINUSIL, le Gouvernement sierra-leonais et le 
Front revolutionnaire uni (RUF). Ceci est tout a fait 
positif mais comme l’a dit l’Ambassadeur Greenstock, 
il faut maintenant passer a la mise en oeuvre 
d’engagements qui ont ete renouveles et nous serons 
tres attentifs a cet egard. 

L’un des engagements pris par le Front revolu¬ 
tionnaire uni (RUF) et evoque par M. Guehenno suscite 
un grand interet pour la question du retour des refugies 
sierra-leonais en Guinee. Lors de la reunion d’Abuja et 
puis, a nouveau, lors de la reunion de suivi a Makeni, 
on a evoque la possibility du deployment de la 
MINUSIL et de l’armee sierra-leonaise dans le district 
de Kambia. M. Guehenno a evoque l’echeance, je 
crois, du 18mai, e’est-a-dire dans quelques jours. La 
question que je souhaitais poser a M. Guehenno : 
comment la MINUSIL compte-t-elle accompagner ce 
mouvement de retrait du Front revolutionnaire uni 
(RUF) dans le district de Kambia, se deployer dans ce 
district de maniere a faciliter le retour volontaire des 
refugies sierra-leonais en Guinee qui souhaiteraient 
utiliser l’axe routier Conakry-Freetown par le district 
de Kambia? 

Le dernier point de mon intervention porte preci- 
sement sur 1’expose de Mme McAskie et la situation 
des refugies et des personnes deplacees et, en particu- 
lier, la situation grave que continue a connaitre la Gui¬ 
nee, visitee effectivement, comme l’a evoque Mme 
McAskie, tout recemment par Mme Short et 
M. Josselin dans une visite conjointe. Il est clair que 
s’agissant de la Guinee, d’une part, une aide internatio- 
nale doit beneficier a ce pays, comme l’a recommande 


M. Fall dans le rapport publie a Tissue de sa mission 
interinstitutions. Cependant, au-dela de l’aide humani- 
taire se pose la question du retour des refugies. Il faut, 
bien sur, que ce retour soit volontaire. Il faut que les 
conditions de ce retour soient les meilleures possibles 
et il faut que les refugies puissent etre accueillis le 
mieux possible. 

A cet egard, nous avons des informations assez 
inquietantes sur ce qui se passe actuellement dans la 
Languette de Gueckedou. Mme McAskie a evoque les 
diverses possibilities, en particulier la relocalisation 
plus vers le nord de certains camps de refugies qui sont 
dans cette languette. Nous avons des informations 
plutot inquietantes sur les conditions dans lesquelles 
s’opere cette relocalisation : est-il vrai qu’on a deman¬ 
ds aux refugies de se deplacer a pied, sur plus de 
150 kilometres dans des conditions difficiles? Est-il 
vrai aussi que pour inciter les refugies a se relocaliser 
vers le nord, on leur aurait laisse entendre que ceux qui 
resteraient n’auraient plus d’aide humanitaire? 

Done cette premiere question porte sur les refu¬ 
gies dans la Languette de Gueckedou et s’agissant alors 
des refugies qui souhaitent rentrer, mais cette fois-ci, 
par l’Ouest de Guinee vers la Sierra Leone, j’ai une 
autre question. On me disait que, jusqu’a tout recem¬ 
ment, il y avait deux bateaux affretes par 
l’Organisation internationale des migrations (OIM), 
deux bateaux qui permettaient par voie maritime entre 
Conakry et Freetown de reconduire en Sierra Leone des 
refugies sierra-leonais qui souhaitaient revenir dans 
leur pays et on me dit qu’actuellement il n’y aurait plus 
qu’un seul bateau. Je voudrais savoir pour quelle raison 
on a reduit les moyens de transport a la disposition des 
refugies qui souhaitent rentrer volontairement. 

Et enfin, j’avais une ultime question. Lorsque 
nous avons adopte la resolution 1346 (2001) il y a 
quelques semaines, le neuvieme paragraphe du dispo- 
sitif demandait au Secretariat de soumettre a ce Conseil 
un rapport, notamment portant sur la question du sou- 
tien que pourrait apporter la MINUSIL au retour vo¬ 
lontaire des refugies sierra-leonais qui se trouvent ac¬ 
tuellement en Guinee. Nous souhaiterions savoir quand 
le Conseil pourra disposer de ce rapport. 

Le President (parle en anglais ) : Avant de don- 
ner la parole a l’orateur suivant, j’aimerais signaler que 
nous avons encore sept orateurs inscrits sur notre liste. 
Je suis certain que nous voudrions donner a nos invites 
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le temps necessaire pour repondre a certains des com- 
mentaires et questions qui leur ont ete adresses. 

Mile Durrant (Jamaique) (parle en anglais ): 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir organi¬ 
se cette reunion d’information publique sur la situation 
en Afrique occidentale. L’annee derniere, la mission du 
Conseil de securite avait conclu que la priorite la plus 
elevee devait etre accordee a la coordination d’une 
strategic globale, avec des objectifs clairs, pour faire 
face aux dimensions regionales du conflit en Sierra 
Leone. Ma delegation se felicite done du rapport de- 
taille de la Mission interinstitutions en Afrique de 
l’Ouest publie sous la cote S/2001/434, ainsi que des 
analyses et des recommandations stimulantes qui y fi¬ 
gment. Ce rapport a ete complete de maniere tres com- 
petente par les exposes qu’ont faits aujourd’hui le Se¬ 
cretaire general adjoint aux operations de maintien de 
la paix, le Coordonnateur adjoint pour les secours en 
cas d’urgence et le Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, qui ont mene la Mission interinstitutions. 

Le rapport et les exposes d’aujourd’hui montrent 
clairement qu’il est necessaire d’adopter une strategic 
integree et holistique avec la participation des gouver- 
nements et des peuples des Etats concernes, le systeme 
des Nations Unies, les organisations regionales et sous- 
regionales, si nous voulons parvenir a une solution du¬ 
rable des problemes de la region. Nous sommes 
d’accord avec le Secretaire general pour dire qu’une 
demarche integree, sous-regionale, de la part de la 
communaute internationale est necessaire de toute ur- 
gence pour contribuer a empecher 1’apparition de nou- 
veaux conflits, pour retablir la paix et la securite et 
pour encourager le developpement economique et so¬ 
cial. C’est dans ce contexte que ma delegation continue 
d’appuyer la tenue d’une reunion entre le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social. Cette re¬ 
union, dont nous esperons qu’elle se tiendra dans un 
avenir proche, pourrait se concentrer utilement sur la 
situation en Afrique de l’Ouest. La reunion 
d’aujourd’hui est neanmoins opportune alors que le 
Conseil de securite examine les mesures qu’il pourrait 
prendre pour ce qui est de ses propres responsabilites 
concernant la paix et la securite internationales. 

Je souhaite maintenant dire quelques mots sur 
certains des aspects du rapport de la Mission interins¬ 
titutions, ainsi que sur les exposes que nous avons en- 
tendus ce matin. Avant tout, je tiens a saluer le rapport 
fait par le Sous-Secretaire general Guehenno quant a la 
reunion tenue le 10 mai a Abuja entre la Communaute 


economique des Etats d’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), les Nations Unies, le Gouvernement sier- 
ra-leonais et le Front revolutionnaire uni (RUF) dans le 
but d’examiner l’application de l’Accord de cessez-le- 
feu d’Abuja. Nous esperons sincerement que les enga¬ 
gements pris par le Front Revolutionnaire Uni seront 
honores. 

En ce qui concerne le deployment ulterieur de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) dans les zones controlees par le RUF, nous 
avons entendu M. Fall nous parler des critiques des 
operations de l’ONU et nous devons une fois encore 
insister sur 1’importance des activites d’information de 
la MINUSIL visant a sensibiliser la population au 
mandat de la Mission. En meme temps, la proposition 
d’elargir le mandat de la MINUSIL aux pays voisins 
merite un examen serieux de notre part. 

Deuxiemement, la Jamaique soutient pleinement 
la recommandation de mettre en place un mecanisme 
permettant des consultations systematiques et regulie- 
res entre les entites du systeme des Nations Unies afin 
de definir et d’harmoniser les politiques nationales et 
sous-regionales. Des consultations frequentes avec la 
CEDEAO et d’autres organismes sous-regionaux se- 
raient cruciales pour developper des strategies cohe- 
rentes. Comme cela a ete clairement mis en lumiere 
lors de la reunion entre les ministres de la CEDEAO et 
le Conseil de securite en fevrier, il est necessaire 
d’etablir une collaboration etroite entre le Conseil et la 
CEDEAO afin de chercher a trouver un reglement au 
conflit affectant la region de l’Afrique de l’Ouest. 

Troisiemement, la creation d’un bureau politique 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest serait, de 
l’avis de ma delegation, un pas dans la bonne direction. 
Ce bureau pourrait envoyer un signal positif a la region 
de l’Afrique de l’Ouest, indiquant que l’ONU est se- 
rieuse lorsqu’elle parle de renforcer sa capacite et sa 
collaboration dans la sous-region. Ce bureau doit, a 
notre avis, recevoir une dotation complete en effectifs 
pour aborder un large eventail de questions. Cela de- 
vrait etre fait sur une base regionale et il devrait etre 
installe a Abuja de fafon a renforcer ses liens avec la 
CEDEAO. Nous soutenons aussi, en tant que mesure 
provisoire, l’etablissement d’une equipe integree de 
mission qui serait un mecanisme utile pour assurer la 
continuite. 

Quatriemement, ma delegation a constamment 
exprime sa preoccupation face a 1’escalade du conflit 
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dans la region. Nous sommes d’accord pour dire que le 
dialogue entre les dirigeants de la region, afin de 
concevoir les modalites d’une solution de la crise, est 
d’une importance capitale, parce que les accords de 
paix n’ont pas beaucoup d’effet s’il n’existe pas de 
volonte politique de mener a bien une paix prolongee et 
durable. Nous encourageons les efforts de mediation 
des chefs d’Etat du Mali, du Togo et du Nigeria re- 
cemment designes par le sommet de la CEDEAO, et 
nous esperons que cette reunion aura lieu bientot. 

La situation en Sierra Leone et ses effets sur le 
Liberia et la Guinee en ce qui concerne les zones fron- 
talieres se sont transformes en une crise humanitaire 
frappant des milliers de refugies et de personnes depla- 
cees. La Jamaique soutient en principe l’etablissement 
d’une force d’interposition le long des frontieres com¬ 
munes du Liberia, de la Sierra Leone et de la Guinee. 

Nous avons entendu Mme McAskie, ainsi que le 
Secretaire general adjoint Guehenno et le Sous- 
Secretaire general Fall, dire a quel point cette crise 
s’est etendue par-dela les frontieres. Nous nous felici- 
tons des initiatives prises par la CEDEAO a ses re¬ 
unions de decembre dernier et d’avril pour faire face 
aux preoccupations croissantes et nous avons note les 
mesures concretes actuellement proposees par la 
CEDEAO. Nous ne reconnaissons que trop bien 
l’extreme necessite d’une aide internationale sous 
forme de materiel et de logistique afin de monter une 
operation reussie. 

Cinquiemement, la Jamaique souscrit pleinement 
a 1’importance d’aborder la prevention et le reglement 
des conflits d’un point de vue regional plutot que na¬ 
tional. II est cependant decourageant de constater qu’on 
continue d’hesiter a consacrer des ressources a la pre¬ 
vention des conflits et aux mesures de consolidation de 
la paix, meme si nous sommes prets a faire face aux 
couts enormes lies a la gestion des situations posterieu- 
res a l’eclatement des conflits. II est par consequent 
important que nos strategies de prevention des conflits 
cherchent a renforcer la capacite de la CEDEAO pour 
la prevention, la gestion et le reglement des conflits, 
ainsi que pour assurer la securite. La necessite de de- 
velopper la capacite d’alerte rapide de la CEDEAO ne 
saurait plus etre meconnue. 

Le rapport de la Mission interinstitutions signale : 

« La cooperation entre les organisations intergou- 

vernementales de la sous-region et les organisa¬ 
tions de la societe civile dans le domaine de la 


prevention et de la gestion des conflits reste li- 

mitee et pourrait etre notablement renforcee. » 

(, S/2001/434, par. 33) 

Nous croyons que la societe civile joue un role pivot 
dans la prevention des conflits et qu’elle doit etre en- 
couragee. Nous nous felicitons done des initiatives pri¬ 
ses par la CEDEAO dans le bassin du fleuve Mano en 
vue de mettre en place un soutien a la societe civile. 

Sixiemement, le desarmement, la demobilisation 
et la reinsertion des anciens combattants sont des ele¬ 
ments essentiels du processus de consolidation de la 
paix apres un conflit. II est regrettable que, jusqu’a 
present, ce programme dans la region ait ete contrecar- 
re, en raison principalement d’un manque de fonds. 
Nous sommes conscients du fait que les conflits dans la 
region sont souvent alimentes par des raisons economi- 
ques; la guerre est une affaire lucrative et, par conse¬ 
quent, toute incitation a reduire la crise doit offrir 
d’autres sources possibles d’emplois remuneres. Nous 
sommes specialement preoccupes par la situation des 
anciens combattants, des enfants soldats et des filles, 
dont Mme McAskie a parle. II faut fournir des fonds 
suffisants en permanence pour la formation profession- 
nelle et la creation d’emplois et pour conseiller, reinse- 
rer et reinstaller tous les anciens combattants. A cet 
egard, je souhaite attirer l’attention sur le fait que, dans 
ces programmes, nous avons tres souvent ignore le fait 
que les femmes sont souvent des anciens combattants 
au meme titre que les hommes. Nous devons repondre 
aux besoins et problemes particuliers que ces femmes 
rencontrent dans le processus d’integration et determi¬ 
ner quelles mesures peuvent etre prises pour repondre a 
leurs besoins psychologiques autant qu’a ceux de leurs 
foyers. 

Septiemement, la proliferation des armes dans la 
sous-region continue de fortement preoccuper ma 
delegation. Si nous soutenons totalement les 
recommandations decrites dans la partie pertinente du 
rapport visant, entre autres, a renforcer la capacite de la 
CEDEAO de controler et endiguer les flux illegaux 
d’armes, nous pensons qu’il est tout aussi important 
que les fabricants d’armes s’efforcent de cesser 
d’exporter des armes legeres vers les zones de conflit. 

Comme je l’ai dit precedemment, les femmes sont 
devenues de plus en plus des participants reels a la ta¬ 
ble de paix et elles ont continue de contribuer a creer 
un environnement propice a la prevention des conflits, 
au retablissement de la paix et a la consolidation de la 
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paix apres un conflit. C’est pourquoi nous nous felici- 
tons de 1’existence du Reseau des femmes pour la paix 
de 1’Union du fleuve Mano qui unit des femmes de 
Guinee, du Liberia et de la Sierra Leone, et nous soute- 
nons la demande faite par le Sous-Secretaire general 
Fall et par Mme McAskie de venir en aide a ce pro¬ 
gramme. 

Enfin, le flux de refugies a travers les frontieres 
des trois pays a alimente ce qui peut etre qualifie d’une 
des plus graves situations de refugies dans le monde. 
Nous croyons que toute solution a cette crise doit aussi 
impliquer une strategie regionale comportant des crite- 
res d’action precis. C’est pourquoi nous soutenons 
pleinement la demarche a deux voies choisie par le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), ainsi que la presence proposee du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires dans le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest. 

Nous reconnaissons, cependant - comme l’a si- 
gnale Mme McAskie - que les conditions pour le re¬ 
tour complet des refugies en Sierra Leone ou au Liberia 
n’existent pas pour 1’instant et nous sommes troubles 
par les informations de Mme McAskie faisant etat de 
harcelement et de vols subis par les refugies et les per- 
sonnes deplacees. II faut done faire pression sur tous 
les groupes armes afin qu’ils procurent un acces et un 
passage surs aux refugies, aux personnes deplacees et 
au personnel humanitaire travaillant dans les zones de 
conflit. 

En conclusion, ma delegation souhaite feliciter le 
Secretaire general et les institutions concernees des 
initiatives prises afin de faire face a la situation dans la 
sous-region d’une fafon integree. Nous souhaitons as¬ 
surer le Secretaire general, les femmes et les hommes 
de la MINUSIL et les peuples de la region de la solida¬ 
rity et du soutien continus de la Jamai'que. 

M. Mahbubani (Singapour) : Je voudrais, moi 
aussi, commencer par remercier M. Guehenno, 
Mme McAskie et M. Fall de leurs exposes. J’aimerais 
particulierement remercier M. Fall de 1’excellent rap¬ 
port qu’il nous a remis. 

II y a une question centrale que je voudrais faire 
ressortir dans mes remarques aujourd’hui, a savoir que 
le Conseil doit, quoi qu’il fasse, veiller a agir en colla¬ 
boration avec la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). La principale contri¬ 
bution du rapport de M. Fall, c’est qu’il enonce en de¬ 
tail les preoccupations de la region - c’est-a-dire les 


preoccupations que j’ai entendues lorsque j’etais moi- 
meme dans la region - et j’espere que le Conseil en 
tiendra compte. 

En meme temps, en examinant la situation en 
Afrique de l’Ouest, nous voyons un paradoxe : cette 
region suscite d’excellents rapports. En effet, si l’on 
examine le rapport de la mission du Conseil de securite 
d’octobre dernier, le rapport de M. Fall et le rapport de 
Mme McAskie, on constate que ce sont tous 
d’excellents rapports. Toutefois, en regardant de plus 
pres le contenu de ces rapports, on y releve beaucoup 
de mauvaises nouvelles. Par exemple, puisque per- 
sonne n’y a fait reference, je voudrais citer rapidement 
une partie du paragraphe 13 du rapport: 

«Tout au long de la tournee de la Mission, 
ses interlocuteurs ont souligne la gravite de la si¬ 
tuation en Afrique de l’Ouest, sur le plan politi¬ 
que et sur le plan de la securite, ainsi que les ris- 
ques de rapide propagation de l’insecurite et de 
l’instabilite si des mesures ne sont pas prises 
d’urgence pour s’attaquer aux causes profondes 
des conflits et des tensions a 1’oeuvre dans plu- 
sieurs des Etats de la sous-region. [...] II existe 
une preoccupation profonde et generalisee face a 
la perspective de voir 1’instability se repandre ra¬ 
pidement d’un pays de la sous-region a l’autre, 
par un effet d’entrainement rappelant la theorie 
des dominos.» ( S/2001/434 ) 

La question est done la suivante : comment en 
finir avec ce paradoxe? Comment faire en sorte que, 
lors de notre prochaine reunion, nous recevions non 
seulement de bons rapports, mais egalement de bonnes 
nouvelles au sujet de la region? Je pense que mes ob¬ 
servations aujourd’hui ont pour but ultime de contri- 
buer a repondre a cette question. 

J’ai quatre remarques a faire. Tout d’abord, meme 
si j’estime que nous avons entendu des exposes tres 
utiles, je me demande si dans ces exposes, on peut eta- 
blir un equilibre entre les details que l’on nous fournit 
et une evaluation plus approfondie. Apres avoir enten¬ 
du tous les exposes d’aujourd’hui, je me retrouve perdu 
- et ce alors meme que je viens de me rendre dans la 
region - dans une foret de details. Ne pourrions-nous 
pas obtenir une vue d’ensemble de la situation, pour 
voir ou nous en sommes maintenant par rapport au pas¬ 
se? Par exemple, il est utile de se souvenir qu’il y a 
seulement un an, des soldats de la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone (MINUSIL) ont ete pris en otage 
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par le Revolutionary United Front (RUF). Nous avons 
de toute evidence beaucoup progresse depuis. Si l’on 
examine la situation militaire a l’interieur de la Sierra 
Leone, elle semble prometteuse. Cependant, la situa¬ 
tion militaire autour de la Sierra Leone s’est beaucoup 
deterioree. Y a-t-il des liens entre ces deux constata- 
tions? Que se passe-il? 

J’espere que lorsque nous reexaminerons la si¬ 
tuation, nous n’aurons pas seulement une vision figee 
dans le temps de chaque situation, mais que nous tente- 
rons plutot de degager des tendances globales et de 
voir vers quoi nous nous dirigeons. Prenons par exem- 
ple le processus de paix. Encore une fois, a l’interieur 
de la Sierra Leone il semble avoir progresse; il semble 
y avoir, d’apres ce que nous avons entendu au- 
jourd’hui, des discussions auxquelles participent la 
MINUS IL, le Gouvernement sierra-leonais et le RUF. 
Mais le processus de paix concernant les trois pays de 
FUnion du fleuve Mano semble s’etre deteriore et, 
comme bon nombre d’orateurs Font souligne, il n’y a 
pas de pourparlers entre les trois dirigeants concernes. 
Comment pouvons-nous avoir une vision d’ensemble? 

Ma deuxieme observation concerne nos methodes 
de travail. Aussi bien le mois dernier que ce mois-ci, 
nous avons tente d’ameliorer nos methodes de travail 
pour voir comment nous pouvons faire en sorte que, 
lorsque nous nous reunissons pour discuter d’un pro- 
bleme, nous ajoutions quelque chose a l’equation. Pour 
y parvenir, chaque fois que nous parlons de l’Afrique 
de l’Ouest, peut-etre devrions-nous commencer par 
nous poser les questions suivantes. Qu’avons-nous fait 
par le passe? Quelles decisions avons-nous prises? 
Quelles sont les decisions qui ont ete mises en oeuvre 
et celles qui ne Font pas ete? Dans le cas de ces dernie- 
res, que s’est-il passe? A cet egard, le rapport de 
M. Fall a signale de nombreuses critiques precises 
adressees a l’ONU. En fait, en lisant le paragraphe 112, 
on note que plusieurs interlocuteurs ont critique un 
certain nombre des politiques de l’ONU. La question 
est done la suivante : Comment allons-nous reagir face 
a ces critiques? Et, si nous estimons qu’elles sont in- 
justes ou mal equilibrees, comment allons-nous y re- 
pondre? 

En meme temps, le rapport de M. Fall a presente 
aussi certaines recommandations precises auxquelles 
nous devons donner suite. Par exemple, de nombreux 
pays de la region ont indique que le mandat de la 
MINUSIL devrait etre elargi. Nous avons entendu des 
observations ici a ce sujet; certaines en faveur de cette 


recommandation, d’autres contre. Quelle sera notre 
decision? Comment allons-nous repondre a cette de- 
mande qui provient de la region? J’espere que nous 
reflechirons a ces questions qui nous ont ete soumises. 

Ma troisieme remarque porte sur les indicateurs a 
long terme. L’une de mes impressions les plus nettes, 
lors de ma visite dans la region, a ete qu’il y a de toute 
evidence des problemes a long terme qui sont en train 
de prendre forme dans la region. N’importe quel bon 
specialiste des sciences sociales, en etudiant les don- 
nees demographiques de la region, en considerant le 
nombre d’enfants qui naissent et le nombre d’enfants 
qui frequentent l’ecole, peut faire des previsions et dire 
que des problemes se poseront dans 5, 10 ou 15 ans. Il 
est utile pour nous de maintenir un equilibre entre notre 
travail a court terme et les previsions a long terme, et 
de nous demander si les tendances a long terme sont 
positives ou negatives. Si elles sont negatives, avons- 
nous une obligation de considerer non pas seulement 
la situation aujourd’hui mais egalement ce que nous 
pouvons faire pour veiller a ce que ces memes proble¬ 
mes ne reviennent pas hanter le Conseil dans 5 ou 
10 ans? 

Ma quatrieme et derniere remarque concerne la 
question du financement. De toute evidence, l’Afrique 
de l’Ouest est une region tres prioritaire pour nous, et 
je crois que ce haut niveau de priorite se reflete dans 
les ressources et l’attention que nous y consacrons. La 
discussion que nous avons aujourd’hui et le fait qu’un 
groupe de travail interinstitutions ait ete mis en place 
montrent clairement que le Conseil est profondement 
preoccupe par la region. Mais cette preoccupation se 
manifeste encore plus dans les sommes d’argent que 
nous depensons pour cette region. Ici, il pourrait etre 
utile que l’on nous fournisse certaines statistiques afin 
de voir comment nous repartissons les fonds consacres 
a cette region. Par exemple, on m’a dit que nous allions 
depenser environ 800 millions de dollars cette annee 
pour les operations de maintien de la paix. Il est possi¬ 
ble que nous depensions jusqu’a 100 millions de dol¬ 
lars au cours des trois prochaines annees pour financer 
le tribunal special pour la Sierra Leone. Comment ces 
chiffres se comparent-ils aux sommes que nous consa¬ 
crons a l’aide humanitaire et au developpement? 
L’equilibre est-il juste? Si l’on veut essayer de trouver 
les bonnes solutions a long terme pour la region, il faut 
veiller a repartir les ressources de fa?on rationnelle, sur 
la base des besoins et non pas d’une decision arbitraire. 
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J’espere que les rapports tres utiles et les exposes 
fort precieux que nous avons entendus ne seront pas 
perdus et que, lors de notre prochaine rencontre, nous 
reviendrons sur certaines de ces questions et tenterons 
de les regler. 

M. Wang Donghua (Chine) (parle en chinois) : 
D’emblee, nous remercions M. Guehenno, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
Mme McAskie, Coordonnatrice adjointe des secours 
d’urgence, et M. Fall, Sous-Secretaire general aux af¬ 
faires politiques, de leurs exposes. Ces trois exposes 
sont tres importants pour la prochaine etape de nos ef¬ 
forts visant a trouver des solutions aux problemes de 
l’Afrique de l’Ouest. 

La communaute internationale, y compris l’ONU, 
a fait des efforts enormes et fructueux pour instaurer la 
paix et la stabilite en Afrique de l’Ouest. Nous sommes 
tres reconnaissants a la Communaute economique des 
Etats de 1’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) pour les ef¬ 
forts qu’elle a deployes. La visite effectuee en mars par 
la Mission interinstitutions en Afrique de l’Ouest re¬ 
presente un nouvel effort fait par l’ONU pour trouver 
des solutions aux problemes de la sous-region. Le rap¬ 
port de cette mission (S/2001/434) enonce plusieurs 
excellentes recommandations applicables qui meritent 
d’etre examinees serieusement et d’etre adoptees par le 
Conseil. II faudra y donner suite par des actions 
concretes. 

Actuellement, le Conseil devrait se concentrer sur 
la situation en matiere de securite de long des frontie- 
res entre la Sierra Leone, la Guinee et le Liberia. II 
devrait mener rapidement une etude sur les fa?ons 
d’appuyer le deployment des forces de la CEDEAO le 
long des frontieres entre ces trois pays, et de verifier si 
le Liberia respecte les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, afin de faire en sorte que ces reso¬ 
lutions soient veritablement mises en oeuvre. 

La recommandation du rapport visant a etablir un 
bureau de l’ONU pour l’Afrique de l’Ouest est tres 
valable. Un tel bureau aurait pour tache de coordonner 
le travail des institutions pertinentes de l’ONU, de 
l’ONU elle-meme et d’autres organismes, et en plus de 
coordonner la cooperation entre l’ONU et la CEDEAO, 
afin de veiller a ce que toutes les actions soient plei- 
nement coordonnees. Le chef de ce bureau, dans 
l’accomplissement de ses taches quotidiennes, devrait 
avant tout se concentrer sur le reglement global a long 
terme des problemes de la region. 


Nous appuyons egalement le renforcement de la 
presence des organisations de secours humanitaires 
dans cette region, car les problemes humanitaires y 
sont intrinsequement lies a la situation securitaire. En 
consequence, tout en reglant les problemes de securite, 
nous devrions egalement redoubler d’efforts pour trou¬ 
ver une solution aux problemes humanitaires. 

M. Krakhmal (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
voudrais m’associer aux autres delegations pour remer- 
cier M. Guehenno, Mme McAskie et M. Fall de leurs 
utiles exposes qui ont aborde divers aspects de la si¬ 
tuation dans la region et nous ont fourni une analyse 
complete de la crise en Afrique de l’Ouest. 

Nous avons examine avec soin le rapport de la 
Mission interinstitutions en Afrique de l’Ouest, ainsi 
que les recommandations qui y figurent et qui, a notre 
avis, constituent un plan d’action constructif pour le 
systeme des Nations Unies visant a elaborer une strate¬ 
gic d’ensemble en vue de solutions durables aux be- 
soins prioritaires et aux problemes de la region. 

La recente Mission interinstitutions en Afrique de 
l’Ouest a bien demontre que le caractere multidimen- 
sionnel de la crise dans la region exigeait une coordi¬ 
nation et un partenariat efficaces entre la famille des 
Nations Unies, les organisations regionales et les autres 
parties prenantes. Nous nous felicitons done de la pre¬ 
sentation du rapport du Conseil economique et social et 
de sa transmission a la Communaute des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), a l’Organisation de 
l’unite africaine (OUA), a la Banque mondiale, a 
1’Union europeenne et aux autres grands partenaires 
bilateraux et multilateraux. 

Ma delegation a note avec soin les recommanda¬ 
tions de la Mission, en particulier celles qui relevent de 
la competence directe du Conseil de securite a propos 
de la paix et de la securite en Afrique de l’Ouest, et je 
voudrais faire quelques observations sur des questions 
precises dans ce domaine. 

Nous sommes d’accord avec la conclusion selon 
laquelle le reglement des conflits dans la region de 
l’Union du fleuve Mano est essentielle a toute demar¬ 
che visant a traiter des besoins prioritaires et des pro¬ 
blemes de la sous-region. 

Les representants se souviendront sans doute que 
la Mission du Conseil de securite, lorsqu’elle est reve¬ 
nue de sa visite en Afrique de l’Ouest, a indique tres 
clairement qu’il fallait elaborer au plus vite une strate- 
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gie globale coordonnee pour la Sierra Leone. Ce rap¬ 
port reaffirme 1’importance d’une approche a deux ni- 
veaux pour le reglement du conflit en Sierra Leone 
grace a la dissuasion militaire et a la concertation poli¬ 
tique entre les parties a l’Accord d’Abuja. Mon pays, 
qui participe a 1’operation de maintien de la paix de 
l’ONU en Sierra Leone, continuera d’appuyer cette 
strategic. 

Nous pensons que certaines recommandations 
precises concernant le reglement du conflit le long des 
frontieres des pays de l’Union du fleuve Mano et le 
role elargi de la MINUSIL devraient etre examinees 
plus en detail par les departements pertinents du Se¬ 
cretariat. Une telle analyse serait particulierement utile 
au Conseil de securite pour agir au mieux. 

Vu l’aggravation de la crise humanitaire, securi- 
taire et politique dans la region, nous estimons impera- 
tif que les trois dirigeants des pays de l’Union du 
fleuve Mano cherchent sans plus attendre a regler la 
situation dans la sous-region. 

Le rapport souleve plusieurs questions relatives a 
la prevention des conflits, au maintien et a la consoli¬ 
dation de la paix, au desarmement, a la demobilisation 
et a la reinsertion, et a 1’application de sanctions qui, 
avec les problemes de la gouvernance et des droits de 
l’homme, de 1’assistance humanitaire pour les refugies, 
ainsi que du developpement economique et 
l’integration regionale, constitueront des elements im- 
portants d’une approche sous-regionale aux problemes 
que connait l’Afrique de l’Ouest. 

Nous estimons que, dans le cadre des efforts de- 
ployes pour mettre au point une strategic sous- 
regionale d’ensemble, il faudrait, pour la mettre en 
oeuvre, un mecanisme de coordination efficace dans la 
region. Nous sommes favorables a l’idee de creer un 
bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, ce 
qui permettrait d’intensifier la collaboration entre les 
activites du systeme des Nations Unies et celles de la 
CEDEAO, d’organisations sous-regionales et d’autres 
organisations pertinentes. Nous sommes entierement 
d’accord avec l’analyse de la Mission, a savoir qu’un 
facteur essentiel face aux besoins prioritaires et aux 
problemes de l’Afrique de l’Ouest, est une integration 
sous-regionale efficace dans les domaines politique, 
securitaire, economique et social oil la CEDEAO a un 
role clef a jouer. 

II importe aussi que la communaute internationale 
appuie et aide les activites et initiatives de la 
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CEDEAO, en particular celles qui ont trait aux mesu- 
res de renforcement des capacites du secretariat de la 
CEDEAO, et qu’elle promeuve les mecanismes d’alerte 
rapide et de prevention des conflits, ainsi que les ques¬ 
tions relatives au droit, a la justice et aux droits de 
l’homme, et l’integration economique regionale. 

Pour terminer, nous esperons que les discussions 
tres larges d’aujourd’hui avec la famille des organes et 
des organismes des Nations Unies, les institutions per¬ 
tinentes et les Etats Membres constitueront un pas im¬ 
portant dans la mise en oeuvre fructueuse d’une appro¬ 
che sous-regionale pleinement integree et globale vi- 
sant a faire face aux problemes multiformes que 
connait la region et serviront a promouvoir une paix et 
un developpement durables en Afrique de l’Ouest. 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais 
signaler qu’il est 13 heures, et j’ai l’intention de pour- 
suivre cette seance sans interruption. Je demande aux 
orateurs qui restent d’etre brefs afin de pouvoir donner 
du temps au Secretariat. Je m’engage moi-meme a 
beaucoup raccourcir ma declaration a la fin de cette 
seance en ma qualite nationale. 

M. Neewor (Maurice) {parle en anglais) : En 
reponse a votre demande, Monsieur le President, je 
vais essayer de reduire la duree de ma declaration et je 
me contenterai de faire quelques observations portant 
sur le rapport de la Mission interinstitutions. 

Je voudrais d’abord remercier M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint, M. Ibrahima 
Fall, Sous-Secretaire general, et Mme Carolyn 
McAskie, Coordonnateur adjoint des secours d’urgen- 
ce, des exposes importants qu’ils ont faits ce matin. 
Pour ce qui est de la Mission interinstitutions en Afri¬ 
que de l’Ouest, je voudrais feliciter M. Fall et les 
membres de l’equipe interinstitutions pour leur rapport 
complet et approfondi. Nous apprecions particuliere¬ 
ment la penetration et le caractere analytique de ce 
rapport. Nous en appuyons pleinement toutes les re¬ 
commandations. 

Le rapport confirme sans 1’ombre d’un doute que 
les conflits en Afrique de l’Ouest doivent etre traites 
dans une perspective integree et regionale. Nous pen- 
sons que cela est egalement vrai pour la region des 
Grands Lacs et que nous devrons, en temps opportun, 
examiner les possibility existant dans cette region. 
Aujourd’hui, la priorite consiste a elaborer les strate¬ 
gies necessaires pour mettre en oeuvre les recomman¬ 
dations du rapport de la Mission interinstitutions en 
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fixant des echeances. Je voudrais demander a 
M. Ibrahima Fall si une reflexion est deja engagee au 
Secretariat sur un plan de mise en oeuvre de cet im¬ 
portant rapport. 

Maurice a toujours prone, au sein du Conseil, la 
necessite de faire participer les organisations regionales 
et sous-regionales aux efforts de maintien de la paix et 
de consolidation de la paix. Nous rendons hommage a 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) pour sa vision en matiere de main¬ 
tien de la paix et de la securite en Afrique de l’Ouest, 
et pour sa promotion du developpement socioeconomi- 
que dans la sous-region. La CEDEAO doit etre pleine- 
ment soutenue par les Nations Unies et la communaute 
internationale dans cet effort. 

Enfin, je voudrais dire que nous sommes degus de 
voir que le tribunal pour la Sierra Leone n’a toujours 
pas ete mis en place. Nous appelons la communaute 
des donateurs a intervenir une fois de plus et a soutenir 
la creation du tribunal pour la Sierra Leone. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ) : Je vais 
moi aussi abreger mon intervention. 

Comme les autres intervenants, nous estimons 
qu’il n’est pas possible de considerer 1’evolution d’un 
pays donne sans tenir compte de la situation regionale. 
La Norvege encourage une cooperation etroite au sein 
du systeme des Nations Unies et des contacts suivis 
entre l’ONU et les organisations regionales. Le role de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) est particulierement important. La 
Norvege encourage les efforts visant a renforcer cette 
organisation. 

Un financement approprie est necessaire pour que 
l’ONU puisse s’acquitter de ses obligations dans la 
region. De ce fait, c’est avec une vive preoccupation 
que nous notons que les appels pour la Sierra Leone et 
l’Afrique de l’Ouest n’ont pas re?u l’appui requis des 
donateurs. Pour sa part, la Norvege continuera 
d’apporter une aide humanitaire aux efforts humanitai- 
res de la communaute internationale dans la region. 
Nous encourageons vivement tous les Etats Membres a 
accroitre leurs contributions. 

Un acces aise aux petites armes nourrit les 
conflits dans la region de 1’Afrique de l’Ouest. Empe- 
cher la proliferation de telles armes est done une ques¬ 
tion majeure en matiere de prevention des conflits. Plu- 
sieurs pays de la region, dont le Mali, ont fait montre 


d’un ferme engagement face a cette importante ques¬ 
tion. Un facteur important de reduction des petites ar¬ 
mes est le desarmement, la demobilisation et la rein¬ 
sertion des anciens combattants. Nous pensons qu’un 
programme efficace en la matiere constitue un pream¬ 
ble a l’achevement du mandat de la mission de paix des 
Nations Unies en Sierra Leone. II reste que ce proces¬ 
sus ne progresse pas comme prevu en Sierra Leone. 
Nous aimerions done avoir davantage d’informations. 
En cas de necessite, la Norvege est prete a envisager un 
appui supplementaire a la Mission des Nations Unies 
en Sierra Leone (MINUSIL), en particulier dans le do- 
maine du desarmement, de la demobilisation et de la 
reinsertion des anciens combattants. 

De nouveaux developpements a Tissue de la re¬ 
union d’examen du cessez-le-feu, tenue a Abuja, sus- 
citent l’espoir de voir le processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion revitalise. La mise en 
oeuvre d’un accord dans ce domaine et le deployment 
eventuel de l’armee de la Sierra Leone dans le district 
de Kambia seraient tres importants pour les nombreu- 
ses personnes deplacees ou revenues dans le pays. Si 
une vaste operation de rapatriement et de reinstallation 
est lancee, il sera tres important que des mesures soient 
prises par les gouvernements locaux, en cooperation 
avec la MINUSIL, pour assurer la securite des popula¬ 
tions qui retournent et du personnel humanitaire. Nous 
croyons aussi extremement important que les refugies 
sierra-leonais venant de zones dites sures puissent etre 
aides a quitter leurs camps pour personnes deplacees et 
a retourner dans leurs regions d’origine des que possi¬ 
ble. II reste que le processus de demobilisation est lent. 
L’absence de volonte du Revolutionary United Front 
(RUF) de laisser le Gouvernement sierra-leonais reta- 
blir les institutions dans les nouvelles zones de de¬ 
ployment de la MINUSIL, est une source de preoccu¬ 
pation, car cette attitude sape serieusement les efforts 
de reconstruction et de reconciliation. 

L’evolution de la situation dans la region continue 
de nous preoccuper. Le Conseil de securite et 
l’ensemble du systeme des Nations Unies doivent done 
continuer de suivre de pres la situation en Afrique de 
l’Ouest. Nous considerons que les nouvelles sanctions 
imposees par la resolution 1343 (2001) resultent du fait 
que le Conseil insiste sur la necessite d’adopter une 
approche globale face aux faits nouveaux survenant en 
Afrique de l’Ouest. La stabilite politique et le develop¬ 
pement des pays de la region ne peuvent se concretiser 
que par les efforts communs des dirigeants politiques 
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de la region et de la communaute internationale en vue 
d’instaurer la paix et de mobiliser les ressources neces¬ 
saries a un developpement economique au profit des 
peuples de cette region du monde, ces peuples qui souf- 
frent depuis si longtemps. 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais a 
present faire une breve declaration en ma qualite de 
representant de mon pays. 

Je ne vais pas revenir sur tous les elements deja 
discutes. Je pense que nous avons une idee assez claire 
des choses a faire en Afrique de l’Ouest. Mais je vou- 
lais dire que nous ne parlons pas d’une catastrophe 
naturelle dans cette region, mais d’une catastrophe cau- 
see par l’homme, par des personnes de la region, dont 
beaucoup s’y trouvent encore. Elle ne peut etre reglee 
en dehors de la region. II nous faut trouver un moyen 
d’appuyer ceux qui, en Sierra Leone et au sein de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), recherchent une solution. 

Les Etats-Unis sont attaches a cette approche. 
Nous avons consacre des ressources importantes a cet 
effort et nous continuerons de le faire. Nous voulons 
voir des resultats sur le terrain - des resultats reels et 
tangibles - dans les domaines de l’aide humanitaire et 
des droits de l’homme. Cela comprend une securite 
promise depuis longtemps qui permette aux refugies de 
retourner chez eux, ainsi que des resultats dans les do¬ 
maines securitaire et politique -d’abord et surtout, en 
matiere de securite, car cela constitue le prealable a 
tout progres eventuel. 

Nous avons ete heureux d’entendre les propos du 
Secretaire general adjoint Guehenno sur la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL). La 
MINUSIL se doit d’etre credible. Elle constitue un 
instrument de la determination de la communaute in¬ 
ternationale et symbolise la conviction que la crise en 
Sierra Leone oppose un gouvernement elu a une insur¬ 
rection violente. L’objectif est et doit demeurer le ren- 
forcement de 1’autorite de ce gouvernement. 

Le rapport Fall nous a paru propre a stimuler la 
reflexion. II traite de nombreuses preoccupations, ega- 
lement evoquees dans le rapport de mission du Conseil 
de securite, il y a plus de six mois. Je pense que nous 
sommes tous d’accord sur le besoin de coordination et 
d’integration. Cette approche est claire, mais il ne sem- 
ble pas que les arrangements appropries soient en place 
ou imminents, meme apres ces six ou huit mois. Nous 


esperons que des progres seront realises dans ce do- 
maine. 

De meme, nous soutenons fermement les efforts 
faits par la CEDEAO sur le terrain pour regler les pro- 
blemes discutes aujourd’hui. Son role est fondamental. 

S’agissant de l’idee d’elargir le mandat de 
la MINUSIL a toute la region, nous sommes, comme le 
Royaume-Uni et d’autres intervenants, sceptiques 
quant a l’efficacite d’une telle approche. Nous pensons 
que ce dont nous avons vraiment besoin a l’heure ac- 
tuelle, c’est d’un processus politique plus ferme et 
d’efforts politiques dans la region, comme cela est en¬ 
visage par la CEDEAO et dans la mission devolue a 
son Comite de mediation. Nous esperons voir ces ef¬ 
forts aboutir. 

Envisageant l’avenir, les Etats-Unis ne traiteront 
pas de la meme fa?on la victime et l’agresseur. Nous 
n’appuierons pas une partie renonfant a un accord de 
paix, tout en demandant protection et privileges. Nous 
refusons de voir dans le President liberien Taylor, qui 
est responsable d’avoir fonde et d’entretenir le Revo¬ 
lutionary United Front (RUF), a la fois un pyromane et 
un pompier en Sierra Leone. Nous prenons acte de 
l’entree en vigueur des sanctions. Nous esperons, 
comme d’autres, les voir rapidement appliquees, et 
nous attendons des actions rapides et convaincantes du 
Gouvernement liberien en vue de cesser de destabiliser 
sa nature et de persecuter son propre peuple. 

Le President {parle en anglais ) : Je reprends 
maintenant mes fonctions de President du Conseil de 
securite. 

Je vais donner la parole a nos invites pour qu’ils 
puissent repondre aux questions posees et aux observa¬ 
tions faites. Je rappelle encore, toutefois, l’heure tar¬ 
dive. 

Je donne la parole a M. Guehenno. 

M. Guehenno {parle en anglais ) : Je repondrai 
d’abord aux questions posees par le Representant per¬ 
manent du Royaume-Uni, qui demandait des precisions 
sur les affrontements dans Test du pays. Il y a eu trois 
series d’affrontements. Les premiers ont eu lieu le 19 
avril dans la zone de Tongo. Les Forces de defense ci¬ 
vile auraient attaque les positions du Revolutionary 
United Front (RUF) en reponse a ce qui avait ete perfu 
comme un regroupement du RUF dans la zone. En re- 
presailles, le RUF a deloge les Forces de defense ci¬ 
vile, maintenant installees a Lago. 
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La deuxieme serie d’affrontements a eu lieu le 
6 mai a Talia, a 9 kilometres a l’est de Mano Junction. 
II s’agissait egalement d’une operation des Forces de 
defense civile. 

Une enquete de la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL) est en cours sur la troisieme 
violation du cessez-le-feu, dans le district de Kono, 
plus au nord. D’apres les communiques de presse, qui 
citent le chef d’etat-major de l’armee sierra-leonais, ce 
sont les Donsos, une ethnie de Guinee, qui auraient 
effectue ces operations contre le RUF afin d’ouvrir un 
couloir pour le retour en Guinee. La MINUSIL exa¬ 
mine actuellement sur ces rapports, en particulier pour 
ce qui concerne cette violation du cessez-le-feu. 

S’agissant des elections, sommes-nous sur la 
bonne voie? Comme je l’ai dit dans mon expose, tout 
ce que nous avons vu n’est qu’une premiere etape, de 
meme que le climat positif de la reunion d’examen 
d’Abuja. II faut que cela soit suivi, comme l’a dit Sir 
Jeremy Greenstock, de mesures concretes sur le terrain. 
II faudra done assurer la liberte de circulation dans 
l’ensemble du pays, obtenir que chacun depose les ar- 
mes, et progresser activement, concretement, dans le 
programme de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion. J’en reparlerai en repondant a la question 
du Representant permanent de la Norvege. Sinon, nous 
n’aurons rien realise. Si des progres concrets sont faits 
sur le terrain, nous serons en mesure de profiter de la 
prochaine occasion qui se presentera, e’est-a-dire la 
prochaine saison seche, d’oetobre a mai. Si, a ce mo- 
ment-la, la MINUSIL est totalement deployee, si 
l’autorite du Gouvernement sierra-leonais est etablie 
dans Fensemble du pays, si le RUF, comme les Forces 
de defense civile, sont entierement desarmes, et si les 
preparatifs des elections sont termines, je pense que 
nous devrions - que nous pourrons - avoir les elections 
prevues. 

La deuxieme serie de questions a ete posee par le 
Representant permanent de la Colombie. Je vais repon- 
dre a celles qui me concernaient personnellement, au 
sujet de la coordination avec la CEDEAO. Cette coor¬ 
dination se fait a deux niveaux : d’abord au niveau du 
Representant special du Secretaire general, l’Ambas- 
sadeur Adeniji. II y a, de fait, des consultations fre- 
quentes au niveau politique le plus eleve. De meme, la 
CEDEAO participe au mecanisme de coordination mis 
en place entre l’ONU et le Gouvernement sierra- 
leonais et elle dispose d’un representant a Freetown. 


II y a egalement un mecanisme de coordination 
avec la CEDEAO au Departement des operations de 
maintien de la paix ici a New York. Nous avons envoye 
des equipes chargees de seconder la CEDEAO en lui 
fournissant des conseils techniques lors de differentes 
reunions de preparation du deployment. 

A un niveau politique plus general, je voudrais 
insister sur Fimportance que nous attachons a la coope¬ 
ration avec la CEDEAO et profiter de cette occasion 
pour saluer, au nom du Secretariat, les efforts deployes 
par la CEDEAO pour ameliorer la cooperation entre les 
principaux protagonistes de ce conflit. Sans la coope¬ 
ration de ces differents protagonistes, il serait bien dif¬ 
ficile de mettre en oeuvre la moindre strategic regio- 
nale. Le succes relatif de la MINUSIL en Sierra Leone 
repose sur une coordination tres etroite au niveau de la 
Sierra Leone et sur la possibilite d’une mise en oeuvre 
de l’Accord de cessez-le-feu, comme convenu le 
10 novembre dernier. Sans cette base, il serait tres dif¬ 
ficile d’envisager tout progres reel au niveau regional. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

Le delegue de la France a pose des questions sur 
les mesures pratiques que la MINUSIL pourrait pren¬ 
dre pour assurer le retour des refugies dans la zone de 
Kambia apres le desarmement du RUF dans cette zone. 
Ce que je peux dire, e’est que la MINUSIL va tout 
d’abord suivre avec attention le retrait du RUF, le de¬ 
ploiement de l’armee de Sierra Leone. Elle va multi¬ 
plier les patrouilles dans cette zone, eventuellement a 
partir d’un point fixe qui pourrait etre etabli a Kambia 
meme. 

Quant a la securite des refugies, elle est sous la 
responsabilite de l’armee sierra-leonaise, mais la 
MINUSIL suivra la maniere dont les choses se passent, 
tandis que la communaute humanitaire, evidemment, 
veillera a l’accueil de ces refugies. Sur ce dernier 
point, j’ajouterai que l’on peut s’attendre a ce qu’au 
nombre des personnes deplacees qui reviennent, un 
nombre important - environ 13 000 - viennent de Lun- 
gi, puisqu’un certain nombre de Sierra-Leonais avaient 
quitte la zone de Kambia pour cette zone de Lungi, 
pres de la capitale, Freetown. 

La derniere question, posee par l’Ambassadeur de 
Norvege, portait sur le programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion. 

{I’orateur reprend en anglais ) 
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Le programme de desarmement, de demobilisa¬ 
tion et de reinsertion se poursuit, mais au compte- 
gouttes, malheureusement. II s’agit de passer a la vi- 
tesse superieure pour concretiser les choses, pour que 
le cessez-le-feu soit integralement mis en oeuvre, 
comme convenu. La MINUSIL et le Gouvernement 
sierra-leonais sont prets a faire encore plus d’efforts au 
cours de la prochaine phase du programme de desar¬ 
mement. On dispose de quelques fonds, mais il en fau- 
dra davantage si l’on veut que le programme de desar¬ 
mement, de demobilisation et de reinsertion aille au- 
dela de la designation et passe a la phase de reinsertion 
des responsables, ce qui est le vrai probleme, a long 
terme, et la clef du succes de ce programme. 

La Banque mondiale devrait organiser sous peu 
une conference des donateurs. La MINUSIL joue le 
premier role sur le terrain, par l’intermediaire du Re¬ 
presentant special adjoint du Secretaire general, 
M. Doss. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la pa¬ 
role a Mme McAskie. 

Mme McAskie (parle en anglais ) : Je voudrais 
remercier les representants du Mali et de la Jamai'que, 
ainsi que les autres orateurs qui ont exprime leur appui 
au renforcement du Bureau de la coordination des af¬ 
faires humanitaires. Ces mots revetent pour nous une 
extreme importance, je tiens a le dire au Conseil: le 
Bureau, qui est surtout finance sur une base volontaire, 
reste un departement du Secretariat et doit done se 
conformer a son reglement en passant par le Comite 
consultatif pour les questions administratives et bud- 
getaires (CCQAB), la Cinquieme Commission, etc., 
pour etablir des postes sur le terrain. Les mesures 
concretes de soutien du Conseil a nos operations nous 
sont done extremement utiles, pour accelerer ces pro¬ 
cessus. 

Le Royaume-Uni a pose une question precise sur 
la nomination d’un coordonnateur humanitaire et la 
date de creation d’un bureau sous-regional. Pour ce qui 
est du dernier point, nous travaillons a la mise en place 
d’une petite unite a Abidjan, qui s’occuperait d’alerte 
rapide et de planification des interventions d’urgence 
mais servirait egalement de base a un representant du 
BCAH, que nous etablirions dans l’un des pays de 
1’Union du fleuve Mano pour accomplir des fonctions 
d’information et d’analyse strategique et servir de liai¬ 
son avec le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest. 
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Nous y travaillons actuellement. Nous discutons 
egalement de la nomination d’un coordonnateur huma¬ 
nitaire avec les organismes concernes et nous esperons 
pouvoir le faire rapidement sans qu’il me soit possible 
de vous donner une date precise. 

Le Royaume-Uni a egalement pose une question a 
propos des mouvements de refugies en dehors de la 
Languette : 40 000 personnes sont deja parties. Nous 
pensons que 30 000 autres environ devraient pouvoir 
partir d’ici deux semaines. Je reviendrai la-dessus en 
reponse aux questions posees par le representant de la 
France. 

Pour ce qui est de la question de la Colombie sur 
la relation entre le Secretariat des Nations Unies et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), et pour ne parler que du BCAH, 
bien que nous n’ayons pas de cooperation directe avec 
la CEDEAO quant a la prestation de services humani¬ 
taires - ce n’est evidemment pas son role -, nous tra¬ 
vaillons etroitement avec elle pour l’alerte rapide et 
nous l’aidons en fait a renforcer les mecanismes 
d’alerte rapide. 

Le representant de la France a pose des questions 
tres specifiques sur les mouvements de retour des refu¬ 
gies. Je peux l’assurer que nous convenons tous que 
e’est un probleme majeur. Nous convenons tous du 
principe fondamental du retour volontaire et de la ne¬ 
cessity de s’assurer des conditions de securite dans le 
pays d’asile, souvent liees a la question de la proximite 
des frontieres. Comme les membres du Conseil le sa- 
vent, un paragraphe de la Convention de 1’Organisation 
de l’unite africaine parle de l’eloignement des frontie¬ 
res qui devrait etre d’au moins 50 kilometres. La situa¬ 
tion qui s’est creee dans la region de la Languette re¬ 
flate la pertinence de cette directive specifique. Ainsi 
on precede depuis le 3 mai a des transferts de refugies 
vers des zones eloignees des frontieres. II est vrai que 
les plans initiaux prevoyaient la possibility que les per¬ 
sonnes en bonne sante se deplacent a pied et que les 
autres soient transportees en camion. Mais finalement 
des dispositions ont ete prises pour transporter tout le 
monde en camion vers les nouveaux camps. C’est 
pourquoi le deplacement prend plus de temps parce 
qu’il aurait ete en fait plus rapide qu’ils se deplacent a 
pied. II a ete tres difficile de trouver les camions neces- 
saires. Est-ce que cela signifie que le Haut Commissa¬ 
riat des Nations Unies pour les refugies (HCR) ne 
fournira plus d’aide aux refugies dans la Languette? 
Oui, en effet. Dans la mesure ou nous nous employons, 
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avec le Gouvernement guineen et la communaute Inter¬ 
nationale, a deplacer ces personnes, offrir une assis¬ 
tance aux refugies dans la Languette equivaudrait a 
l’echec du projet. Nous ne pouvons pas offrir une aide 
aux memes personnes a deux endroits differents. Cela 
ne serait pas logique. Cela ne veut pas dire que les per¬ 
sonnes qui ont besoin d’une aide humanitaire dans ces 
regions n’en recevront pas. Un certain nombre 
d’organisations non-gouvernementales appuyees par 
l’ONU continueront d’operer dans la region 
- Medecins sans frontieres, Action contre la faim et 
Caritas par exemple - et d’apporter une assistance avec 
notre soutien. 

Pour ce qui est du ralentissement de la circulation 
fluviale, c’est qu’il y a fort peu de candidats desireux 
de rentrer en bateau. Ce n’est pas une politique syste- 
matique du HCR ou de 1’Organisation internationale 
pour les migrations d’arreter la circulation des navires. 
La population de Forecariah a diminue mais le Gou¬ 
vernement guineen essaie aussi d’encourager les refu¬ 
gies a rester a l’ecart de Conakry a cause du surpeu- 
plement. Je crois que mon collegue a couvert la ques¬ 
tion de la traversee de Kambia. II ne fait pas de doute 
que l’ouverture future de la route Forecariah-Kambia 
offrira une possibility importante d’assurer le retour 
des refugies dans des conditions plus sures et conforta- 
bles. Enfin, le rapport que prepare le Departement des 
operations de maintien de la paix avec le soutien du 
BCAU, conformement au paragraphe 9 de la resolution 
1346 (2001) devrait etre pret dans quelques jours. 

La derniere question dont j’ai pris note est celle 
de Singapour a propos de l’accumulation des depenses 
de la MINUSIL et du tribunal ainsi que du financement 
du developpement et de l’aide humanitaire. Je ne dis¬ 
pose evidemment pas de chiffres sur le total de l’aide 
humanitaire et au developpement pour la region dont 
une bonne partie provient de sources autres que les 
Nations Unies. Mais je peux vous dire que cette annee, 
si on ajoute les fonds collectes dans le cadre de l’appel 
pour la Sierra Leone et de l’appel pour la region, on 
arrive a 25 millions de dollars environ, et nous sommes 
deja en mai. Nous devrons done chercher activement 
des appuis supplementaires. 

Enfin, j’ai ete tres heureuse de l’appui qui s’est 
manifesto en faveur de l’approche regionale. Je pense 
que nous en convenons tous. Mais nous ne devons pas 
perdre de vue que des solutions doivent egalement etre 
mises en oeuvre au niveau des pays. En Sierra Leone, 
la fin de la guerre n’est que le debut. La Sierra Leone 


est un exemple classique de la necessity pour la com¬ 
munaute internationale, les institutions internationales 
et les Nations Unies de collaborer pour eviter tout fosse 
humanitaire. Je l’ai dit, c’est un test classique pour la 
communaute internationale. 

En Gurnee, les legons tirees sont que la commu¬ 
naute internationale dispose des outils necessaries pour 
aider les refugies et les pays en crise mais pas pour 
aider les pays qui accueillent des refugies. La Guinee 
en souffre depuis longtemps. Maintenant qu’une crise 
humanitaire propre au pays sevit, il faut examiner les 
liens entre l’enorme sous-developpement et 1’instability 
regionale. 

Enfin, pour le Liberia, le troisieme de ces pays, la 
situation humanitaire qui se deteriore n’est que la 
pointe de l’iceberg. Vu que ce pays est isole depuis 
longtemps, le gouvernement et la societe civile ainsi 
que les organisations internationales disposent de peu 
de moyens. Lorsque les conditions le permettront - et 
je sais que certaines de ces conditions sont tres stric- 
tes -, il faudra examiner la situation dans ce pays dans 
une perspective a long terme et en profondeur. 

Monsieur le President, si vous me permettez, je 
finirai sur une note plus legere notre discussion de cette 
grave question. Vous avez dit qu’il s’agissait d’une 
catastrophe provoquee par l’homme et non pas natu- 
relle. Je peux vous assurer que c’est une expression 
pour laquelle nous ne revendiquons pas l’egalite des 
sexes. 

Le President (parle en anglais ) : Je m’en sou- 
viendrai la prochaine fois. 

Je donne la parole a M. Fall. 

M. Fall (parle en anglais ) : Je voudrais d’abord 
dire que je souscris tout a fait a ce qu’a dit Mme Ma- 
cAskie sur l’approche regionale qui ne devrait pas se 
substituer a l’approche nationale. Les deux devraient se 
completer, l’approche regionale renforfant l’approche 
nationale. 

Pour ce qui est des questions, je serais tres bref. 
En ce qui concerne la proposition de l’elargissement 
geographique du mandat de la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone (MINUSIL), la question tou- 
chant la Mission n’etait pas sa composition. Sa compo¬ 
sition refletait tous les departements concernes, y com- 
pris le Departement des operations de maintien de la 
paix - le Representant special adjoint du Secretaire 
general faisait partie de la Mission. Mais il s’agissait 
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plutot de traiter equitablement les preoccupations ex- 
primees dans la region par les dirigeants. C’est pour 
cela que nous avons pense qu’il serait juste d’exprimer 
ces preoccupations. 

Deuxiemement, comment ameliorer le dialogue 
entre les Nations Unies et la CEDEAO? Je pense que le 
Secretaire general adjoint Guehenno a deja donne une 
reponse sur les differents niveaux de cooperation entre 
les Nations Unies et la CEDEAO. J’ajouterais simple- 
ment deux choses. Premierement, il s’agit de continuer 
a mieux utiliser ces cadres. Deuxiemement, un dialo¬ 
gue fructueux entre le Conseil et la CEDEAO s’est deja 
etabli. Je pense qu’il peut encore s’ameliorer. 

Enfin, et surtout, la mise en place du Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest sera certaine- 
ment essentielle pour ameliorer cette cooperation. 

En ce qui concerne le role des pays exportateurs 
d’armes en Afrique occidentale, je me souviens que le 
paragraphe 102 du rapport y est consacre. II dit claire- 
ment : 

« Des mesures concertees devraient etre prises 
par les organes competents de 1’Organisation des 
Nations Unies, y compris le Conseil de securite, 
ainsi que par des partenaires internationaux et 
nationaux pour identifier ceux qui se livrent au 
trafic d’armes en Afrique de l’Ouest et pour met- 
tre fin a leurs activites. » ( S/2001/434, par. 102). 

Comment faire en sorte qu’une strategic regionale 
attenue la double lassitude ressentie sur le plan de 
l’aide humanitaire, tant par les pays hotes que par les 
donateurs internationaux? Je pense qu’il appartient a 
Mme McAskie de repondre a cette question qui a ete 
posee par le representant de la Colombie. Tout ce que 
je peux dire, c’est qu’il semble, effectivement, en ce 
qui concerne les pays hotes, que les institutions huma- 
nitaires internationales tentent deja de faire quelque 
chose en essayant de faire participer les communautes 


d’accueil a l’aide humanitaire pour attenuer le poids 
que represente l’aide aux refugies. 

Le representant de Maurice a demande si, au sein 
du Secretariat, on reflechissait a un plan de mise en 
oeuvre. Oui, le Groupe de travail de la mission in¬ 
terinstitutions interimaire se reunit toutes les semaines 
pour elaborer des moyens de mettre en oeuvre les re- 
commandations, notamment sur le plan des ressources 
humaines; oui, parce que nous avons deja mis au point 
une matrice pour les differentes recommandations; oui, 
parce que le rapport a deja ete envoye sur le terrain et 
aux differents partenaires afin de leur demander leur 
contribution a la mise en oeuvre; et enfin, et c’est tres 
important, oui parce que le Secretaire general a deja 
nomme un Secretaire general adjoint qui coordonnera 
les efforts de tous ceux qui sont concernes par la mise 
en oeuvre des recommandations. 

Enfin, plusieurs interlocuteurs ont souleve la 
question de la cooperation et du renforcement de la 
CEDEAO ainsi que celle des sanctions contre le Libe¬ 
ria. Les membres s’apercevront que je ne me suis pas 
arrete sur ces questions parce que, premierement, en ce 
qui concerne les sanctions contre le Liberia, le Conseil 
a deja tenu une reunion qui tient compte de nos re¬ 
commandations; et deuxiemement, pour ce qui est de 
renforcer les capacites de la CEDEAO, cela est vrai- 
ment ce qui transparait dans tout le rapport, et j’ai 
trouve inutile de m’etendre plus longuement sur ce 
point. 

Le President (parle en anglais ) : Nous remer- 
cions tous nos invites d’aujourd’hui qui sont venus 
nous faire part de leurs vues sur la question. Le chemin 
a parcourir est encore long et nous entendons cooperer 
avec eux a mesure que nous progressons. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de son examen de la question a l’ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 35. 
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